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Du blé 
européen. 

pour Moscou 

M... d’une 
semaine après ls conférence 
ministérioNe de .Punta-del-Este 
lUruguay). sur tes. conditions - 

ral, la Communauté européenne 
fait un -geste- pour : mdiquer 
qu'elle ne baisse pas sa garde 
face à l'offensive des Etats-Unis 
sur les marchés céréaliers. En 

La déclaration de M. Chalandon et le rôle de Mer Ca 

face aux rumeurs de tractations 
L'activité de Mgr Hilarion Capucci, ancien vicaire 

grec-catholique de Jérusalem, ne fait pas l'unanimité au 
sein du pouvoir. Si ce prélat proche du président syrien a 
‘pu rencontrer M. Pandraud, ministre de la sécurité, avant 
et après avoir rendu visite à Georges Ibrahim Abdallah 
sans sa: cellule, l'Elysée s'est étonné, le vendredi 
26 septembre, « des facilités exceptionnelles + qui lui ont 

l'été accordées. Le garde des sceaux, M. Chalandon, a 
souhaîté. que Georges Abdallah soit jugé par la cour 
d'assises dès le moiïs de février, manifestant ainsi la 

Directeur : André Fontaine 

De 4 à 10 milliards de francs de dépenses en moins 

Terrorisme : fermeté du pouvoir | Nouveau plan d'économies 
pour la Sécurité sociale 

M. Philippe Séguin, ministre des affaires sociales, doit 
consulter, la semaine prochaine, les partenaires sociaux 
sur un plan d'économies qui pourrait atteindre de 4 à 
10 milliards de francs en 1987 pour le régime général 
de la Sécurité sociale. Après mise au point, des projets 
de décret pourraient être présentés à la Caisse nationale 
d'assurance-maladie dès la semaïne suivante. M. Séguin 
veut limiter les remboursements de médicaments à 100 %, 
en «reclasser» d'autres er augmenter le forfait hospita- 
lier. D'autres mesures sont «en réserve* pour le cas où 

accepté, pour des raisons de 
politique ‘ritérieure, d'inclure 

soviétique n’a pas encors 

ss 1e 30 septembre. 

que-e: ' 
alimentaires. des” différentes 
plantes :sources dé protéines. 

mombres. de GATT “Accord 

de Marti et le commerce) sont ‘convenus 
ss iétpe d'inclure le commerce agricole 

: dans les négociations sur les 
£ “7 TT #5 réductions tarifaires. Chacun 

l'engorgement . .des marchés, 
entrainant des situations doulou- 
rouses pour les producteurs et 
conduisant à des politiques de 
récession de la en aux 

conséquences saciiles difficile- 

L. .prochain test 
sera l'Espagns. La: Commispion 
européenne semble s'&trB ‘enga- 
gés à ne pas renouveler l'accord 
passé entre l'Europe er les Etats- 
Unis qui donnait au mäls améri- 
cain un accès privilégié au mar- 
ché espagnol pendant six mois. 
Ce compromis Hmité dans le 
temps n'a pas modifié la position 
de Washington, qui entend 
conserver sa part du marché ibé- 
rique en dépit de l'entrée ds 
l'Espagne dans le CEE. 

Les deux parties n'ont plus 
que trois mois pour trouver un 
arrangément, et cette négo- 
ciation-f8 risque de donner le ton 
et de servir de référence pour les 
marchandages plus vastes qui 
sont encore à venir dans le cadre 
du GATT. À 

dial, que las experts prévoient en 

date. l'onéreuse escalade 59 

poursuit. . Les stocks comme Je 
augmentent grace 

Hi, l'avis du secrétaire 
d'Etat.M. George Shultz, N avait 

FURSS dans la fisto des pays 
pouvant bénéficier de céréales à’ 
des conditions de faveur. L'Union 

répondu à cette offre, ‘qui éxpire 

‘Pis jamais 
dans un marché atons, Moscou. 
est maître dir jou et le restera, |: 
paradoxalement, tant que 56e 
objectifs ambitieux en matière 
de production céréalière ne 

général sur lés tarifs douiniers | 

s'est réjouï den conclusions :de |- 

se gardant bien d'en fixer la. 

fermeté du gouvernement. 

“souhaite le parde des sceanx, dès 
le mois de février, une chose est 
certaine : le gouvernement ne 
veut ples entendre parler de com- 
promis -judiciaire. Il fallait que 
cela fi dit après la vaise- 
hésitation du mois de juillet et 
l«extravaganie visite», comme 
dirait M. Lionel Jospin, de 

Une «visite» peu appréciée par 
"l'Elysée, qui s'étonne des - faci- 
-lités. exceptionnelles » accordées 
aw vicaire patriarcal. Une 
«visite», enfin, dont on.a pu se 

L'|. demander — le garde des sceaux 
o s'est efforcé de couper court à 
“ctte interprétation. — si .elle’. 
n'éavrait pas-là voié à une trare er 
-saction..- Pour: sa part, 

pés comme «en visite» mais «ex | 

mission», pense que des « négo- 
ciations » sont en COUrs. 

Le message délivré par 
M. Albin Chalandon se veut pour- 
tant de fermeté: il est destiné, a 
expliqué le garde des sceaux, à 
dissiper « l'atmosphère empoison- 
née qui entoure cette affaire ». On 
aurait pu légitimement se 

. La justice n'a pas tou- 
Jours fait preuve de la détermina- 
tion que M. Chalandon a manifes- 
tée en révélant qu'il avait prescrit 
au procureur de la République de 
«prendre des réquisitions afin de 
faire renvoyer Abdallah devant la 
cour d'assises ». De source sûre, 
on avait au contraire appris, au 
cours de l'été, que le parquet de 
Paris avait été prié d'étudier dans 
quelles conditions Georges Abdal- 
lah pourrait bénéficier d'un 2 nom 

BERTRAND LE GENDRE. 

{Lire la suite page 16.) 

celles-ci se révéleraient insuffisantes. 

Le premier objectif des projets 
gouvernementaux demeure la 
limitation des remboursements à 
100 %. Le ministère des affaires 
sociales a renoncé à attendre des 
propositions de la Caisse natio- 
nale d'assurance-maladie des sala- 
riés (CNAM), le président de 
celle-ci, M. Maurice Derlin 
(Force ouvrière) ayant été 
contraint par son organisation 
syndicale de revenir en arrière. Le 
gouvernement a opté pour une 
suppression de la « vingt- 
sixième maladie», qui permet 
d'obtenir le remboursement total 
des dépenses restant à la charge 
de l'assuré lorsque celles-ci dépas- 
sent 80 F par mois sur six MOIS au 
moins. 

Parallèlement, la liste des 
vingt-cinq maladies graves don- 
sant droit aussi à remboursement 
10tal serait révisée et l'on suppri- 
meraït un certain nombre d’exo- 
mérations «administratives- (par 

exemple celles accordées à di 

ayants droit de titulaires de pen- 
sions d'invalidité). Mais la for- 
mule définitive ne sera décidée 
qu'après consultation : on pourrait 
ainsi se contenter de doubler le 
seuil des dépenses nécessaires 
pour obtenir la prise en charge 
totale par la Sécurité sociale. Ou 
n'accepter cette prise en charge 
qu'au-dessous d'un certain pla- 
fond de ressources. Selon l'option 
retenue, l'économie pourrait aller 
de ! à 2 milliards de francs pour 
le régime général. 

Maïs cette restriction des rem- 
boursements à 100 % devrait se 
doubler d'une deuxième limita- 
uon : la prise en charge ne vau- 
drait plus, sauf exception nécessi- 
tant un accord préalable, pour les 
« médicaments de confort - rem- 
boursés normalement à 40 % — ou 
moins — par l’assurance-maladie. 

+ GUY HERZLICH. 

{ Lire la suite page 15.) 

: Première. consultation ouverte à tous les partis légaux 

_ Réveil politique en Turquie | Week-end électoral 
“Des Sections 

tielles ont ‘Jieu le dimacele 
‘28 septeinbre en Turquie: Pour 
RE Re nn 
d'Etat de 1980, tons les partis 

ii 
«Des anarchistes! une croi- 

sade contre moilr, M. Turgut 
Ozal, premier ministre, s'est fait 

| menaçant en dénonçant l'assaut 
contre sa politique qui 

a marqué la fin de la campagne 
électorale em.vue des. élections 
législatives partielles du 28 sep- 
terabre. Efles concernent près de 
15% du corps électoral et consti- 
tuent un test dont l'enjeu va au- 
delà de La simple approbation où 

| désapprobation, de la politique 
gouvernementale. C'est en effet La 

consultation législative à 
laquelle participent tous les partis 
légaux, Elle a été l'occasion du 
retour en force des anciens diri- 

geants. des partis politiques dis- 
sous, ën principe frappés d'inter- 
dit par ls Constitution. 

La majorité dont le Parti de la 
‘mère-patrie (ANAP) de M. Ozal 
dispoée‘au Parlement (231 sièges 
-sur 400) né sera.pas remise en 
question par le mouvement des 
11 sièges à pourvoir. Pourtant, les - 

par l'impressionnante campagne à 
l'américaine qu'il dirige : avion, 
bandes vidéo, convois sonorisés, 
TANAP n'a pas lésiné sur les 
moyens pour défendre ses réalisa- 
tions. Le renforcerhent, sous un 
régime civil, de la sécurité consti- 
we encore aujourd'hui un atout 
majeur ‘auprès d'une population 
qui ne veut à aucun prix d'une 
réédition de la flambée terroriste 
de la fin des années 70, qui fit 

plus de 5000 morts. L'état de 
siège en vigueur en 1983 dans les 
67 provinces du pays ne l'est plus 
aujourd'hui que dans cinq. La 

- priorité donnée par les plus larges 
secteurs de la société aux idées de 
développement trouve un écho 
dans les succès économiques 
‘revendiqués par le gouvernement. 
Annonçant un taux de croissance 
annuel de 7,8% — contesté par 
Fopposition et par le patronat, — 
la propagande électorale de 
l'ANAP rappelle, avec force chif- 
fres et schémas, la croissance des 
exportations, les progrès de la pro- 
duction d'électricité et de ciment, 
la multiplication des moyens de 
transport et des télécommunica- 
tions jusque dans les villages les 
plus isolés, les réalisations municr- 
pales. Elle ne tient pas compte des 
changements importants inter- 
venus depuis quelques mois et qui 
risquent de saper une politique 
-dont l'objectif affirmé de dévelop- 
peuem passe par une intégration 
accrue au marché international. 

La chute des exportations sur 
les marchés moyen-orientaux et 
l’aggravation du déficit de la 
balance commerciale compromet- 
tent le redressement de la balance 
des paiements. Le crédit retrouvé 
sur les places étrangères par le 
paiement des dettes contractées — 
Fun des arguments majeurs de 
M. Ozal, — s'est fait au prix d'un 
accroissement considérable de la 
dette à court terme. L'augmenta- 
tion réceme de la consommation 
compromet la lutte contre l’infla- 
tion, qui devrait être supérieure à 
30 % en 1986. Les inépalités 
s’accroissent dans une population 

. dont le revenu annuel par tête 
n'est que de 1 000 dollars. Le taux 
de chômage est évalué à 20 %. 

. Conscient de l'existence d'un 
mécontentement social révélé par 

les premiers sondages électoraux, 
le premier ministre a depuis 
défini sa formation comme un 

« centre mobile + susceptible 
d'infléchir sa politique dans un 
sens plus social si cela est néces- 
saire pour barrer la route à la gau- 
che. 

La priorité des questions Écono- 
miques laissait, en effet, attendre 
un affrontement entre i"'ANAP et 
le principal parti d'opposition de 
gauche, le Parti populiste social- 
démocrate (SHP) de M. Erdal 
Inonv. 

À l'entrée du Luna Park 
d'Istanbul, où se tient un meeting 
électoral du SHP, une banderole 
attire l'œil des passagers des 
minibus, sur la grande avenue qui 
conduit aux banlieues ouvrières. 
« Ils disent: « C'est les cousins, 
»c'est les copains! A vous de 
dire: « Non aux coquins... » 
Votez SHP!*+ Allusion aux 
affaires de corruption qui ont 
défrayé la chronique depuis trois 
ans et qui auraient, selon l'opposi- 
tion, assuré l'enrichissement spec- 
taculaire de certains des candi- 
dats de l'ANAP. 

MICHEL FARRÈRE, 

{Lire la suite page 4.) 

— DIMANCHE 28-LUNDI 29 SEPTEMBRE 1986 

entre chrétiens 
au Liban 

À Beyrouth-Est, combats 
de rue entre milices rivales. 

PAGE .6 

Joué 

parlementaires 
de l'UDF 

Comment sauver les appa- 
rences. 

PAGE 5 

M, Reagan 
et l'Afrique du Sud 
Le président a opposé son 
veto aux sanctions votées 
par le Congrès. 

PAGE 3 

Edgar Brandys 
acquitté 

Le doute a bénéficié à 
l'assureur de Pernes- 
les-Fontaines, accusé |. 

d'avoir tué sa femme. 
PAGE 6 

Le sommaire complet 
se trouve page 16 

Au Sénat et en Haute-Garonne 

cige #7 
MON FILS AU SÉNAT /” 
TT TN 

Les élections sénatoriales desti- 
nées à pourvoir cent vingt sièges 
dans les trente départements et 
territoires appartenant à la série 
renouvelable, dans trois départe- 
ments n'appartenant pas à cette 
série mais où un siège est vacant 
et pour les Français de l'étranger, 
devraient se traduire au Sénat par 
un effritement de l'influence du 
PC et dans une moindre mesure 

Ca RL) 
un ne 

de celle du PS, essentiellement au 
profit du RPR. 

Ce même dimanche 28 septem- 
bre, huit sièges de députés sont à 

urvoir en Haute-Garonne (le 
onseil constitutionnel avait 

annulé les élections de mars), où 
M. Lionel Jospin met en jeu son 
avenir et celui des socialistes, face 
à M. Dominique Baudis. 

(Lire nos informations page 5.) 

D Mauriac et fils 
Le temps immobile, tome IX 

Claude Mauriac évoque les grandes 
figures de notre siècle, de Foucault 

. À à Pauthon, de Clavel à Cocteau 
h Chronique des plaisirs et des jours otferte 

ë 4 én contrepoint à la symphone de l'histoire, 
entreprise monumentale qu opparhent 

déjo à l'histoire de lo hitérature 

CRC EE 
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Dates 

Lundi 29 septembre — 
Suède : grève illimitée d 
secteur public. 
Grande-Bretagn: : congrès 
du Parti travailliste à 
Blackpooi. 
Niger : conférence des 
Etats membres d'Air Afri- 

Washington : assemblée 
annuelle de ja Banque mon- 
diale et du FMI. 
Ottawa : visite au Canada 
du ministre soviétique des 
affaires étrangères, 
M. Chevarnadze. 

Mercredi 1®* octobre — 
Casablanca : assemblée 
générale des maires franco- 
hones. 
unisie : entrée en vigueur 

de l'accord sur le déblocage 
des biens français. 
Berlin-Est : imposition du 
visa aux voyageurs en ran- 
sit vers la RFA. 

Jeudi Z octobre. — Ham- 
bourg : réunion de l’Inter- 
nationale libérale. 
Rabat : visite de M. Jac- 
ques Chirac au Maroc. 

Vendredi 3 octobre. — Mexi- 
que : visite du ministre 
soviétique des affaires 
étrangères. 
Corée du Nord : visite du 
président chinois. 
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Il y a cinquante ans 

_ Franco devient chef de l'Etat 
ÊME si le nom du général Franco 
se confond avec le souvenir de ia . 
guerre civile dont il sortit vain- 

queur, plus de deux mois s'écoulent entre le 
début de cette guerre, il y a cinquante ans, 
et le moment où il prend le pouvoir pour 
trente-neuf années. Le futur Caudillo ne 
compte pas parmi les instigateurs princi- 
paux de cette lutie fratricide. [1 sauve ses 
collègues insurgés d'un enlisement qui 
aurait pu leur être fatal, pour mieux 
s'imposer ensuite comme leur arbitre 
« providentiel ». Soulevés contre les auto- 
rités républicaines depuis le 18 juillet 
1936, les militaires es restent Lou- 
jours sans chef véritable quand s'achève 
l'été de cette année fatidique. Et c'est seu- 
lement ie 1° octobre que l'Espagne « natio- 
male » s’en découvre un, en apprenant qué 
« Don Francisco Franco a été nommé chef 
du gouvernement de l'Etat espagnol ». La 
nouvelle ne surprecd guère. Mais bien peu 
savent qu'elle est le fruit d'une sorte de 
coup d'État au sein méme de l'armée fac- 
tieuse, 

La conjuration militaire a d'abord un 
«directeur» en la personne du général 
Mola, qui noue les fils du complot puis 
dirige les opérations, depuis Pampelune, 
durent les premières semaines de la guerre. 
Pendant quarante-huit heures, elle semble 
aussi avoir un chef politique avec le général 
Sanjurjo, héros d'un premier putsch antiré- 
publicain avorté en 1932. Mais cette 
grande figure décidément maladroite dis- 
paraît le 20 juillet 1936. Le petit avion qui 
doit transporter Saujurjo du Portugal en 
Espagne s'écrase au décollage, surchargé 
par ses valises bourrées d'uniformes de 
gala. Resterait en principe le. général 
Goded, dont la popularité relative ferait un 
suppléant plausible, Mais tui aussi devient 
indisponible d'entrée de jeu. Il tombe aux 
mains des républicains, dès le deuxième 
jour du soulèvement qu'il est censé 
conduire à Barcelone. 

Bonaparte quadragénaire 

Franco effraie pour de multiples raisons. 
Aussi nombreux que les royalistes, les 
généraux fascisants ou partisans d'une 
République conservatrice le soupçonnent 
d'œuvrer au retour du souverain exilé en 
italie. Tous surtout, monarchistes aussi 
bien qu'antimonarchistes, le redontent en 
vertu de l'étendue même de son prestige 
professionnel et social. Jeune quadragé- 
naire souriant arrivé déjä au grade de géné- . 
ral de division, Franco apparaît comme 
l'unique «gagneur» d'une armée espa- 
gnole qu'il a guérie du défaitisme pendant 
hcanpane en Maroc. Face à ses homolo- 
Bues us et courtelinesques, il à trop 
visiblement l'air d'un Bonaparte. 

Dans ces conditions, les généraux 
rebelles préfèrent adopter une direction 
collégiale, qui comprend à l'origine sept 
membres. Franco n'y participe pas, ses col- 
Jlègues voulant croire qu'il se trouve trop 
accaparé par le commandement opération 
nel des traupes transférées de la zone espa- 
gaole du protectorat marocain... Choisi au 
titre de doyen d'âge, le vénérable général 
Cabanellas préside la Junte. Hors l'ancien- 
neté, son principal mérite est de n'inquiéter 
personne. 

Chacun règne dans son fief : Mola dans 
les provinces conquises du Nord, le général 
Queipa de Llano — réputé « républicain » 
— à Séville et Franco sur son armée d'Afri- 
que. C'est grâce à son audace et avec le 
concours d'avions aflemands et italiens que 
celle-ci z franchi le détroit de Gibraltar 
surveillé par la flotte fidèle au gouverne- 
went Qu Front populaire. 

À la tête d'une force comprenant de gros 
contingents de la légion étrangère et des 
rabors marocains, Franco est en train de 
sauver Ja sédition militaire. En effet, le 
putsch a échoué dans les plus grandes villes 
et dans les zones industrielles — où Le pou- 
voir républicain s’est maintenu, spétiale- 
ment à Madrid, Barcelone, Valence et au 
Pays basque. Et si les généraux factieux sc 
sont rendus maîtres d'une “pans pro 
vinces rurales, surtout en et en 
Galice, ils ne dispasent dans la métropole 
que de troupes sans grande valeur, formées 

avant tout de conscrits qui brûlent avec 
appréhension ou ahurissement leurs pre- 
mières cartouches. Même avec le renfort 
des phalangistes, ces timides bataillons 
sont incapables de conquérir J'Espagne 
utile, moins encore de vaincre le gouverne- 
ment légal soutenu par l'enthousiasme des 
milicesouvrières. _: 

Le futur Caudillo possède la carte maf- 
tresse ; les membres de la junte de Burgos 
en conviennent lorsqu'ils l'invitent à se 
joindre à eux au milieu du mois d'août. 
Cependant, pour équilibrer cet élargisse- 
ment, ils s'adjoignent aussi {es généraux 
Orgaz et Queipo.de Liano au cours des 
semaines suivantes. La junte, devenue 
Comité de défense nationale, compte dès 
lors dix officiers, dont trois royalistes 

avérés, deux antimonarchistes et cinq per- 
sonnalités militaires aux préférences paliti- 
ques incertaines : Franco se range dans 
cette dernière catégorie. [ ne s'est rallié à 
la conjuration qu’au dernier moment. Et, 
après avoir franchi le Rubicon, il termine 
son manifeste du 18 juillet 1936 par la 
devise: «Liberté, fraternité, égalité ». 
Mais le 15 août, il fait hisser à Séville le 
vieux drapeau de la monarchie proscrit par 
la République, sous les vivats de la foule 
conservatrice déjà subjuguée par son cha- 
risme personnel, 

Appréciant le geste, les monarchistes 
misent désormais sur lui. Le général Kim 
delan, qui les représente auprès de l'armée, 
s'emploie à ir de ce moment à convain- 
cre ses coll de ce qu'il est urgent de 
désigner un commandant en chef, Dans le 
même temps, il fait apparaître à Franco 
qu'il est le plus qualifié pour exercer cette 
nesne Mais ce dernier joue les 

tes, invoquant ses responsabilités 
immédiates dans la direction du front méri- 
dional. Finalement, le président de la junte 
considère sans doute que la désignation 
d'un généralissine permettrait précisé- 
ment d'écarter Franco de façon astensible. 
C'est dans ce but qu'il convoque, pour le 
12 septembre, une réupion des principaux * 

responsables militaires. 
Les dix généraux et les deux colonels 

convoqués sc retrouvent à l'aérodrome 
i ES 
manque. L'ordre ur Proposé 
Cabanellas ne coter que le Muse 
même d'us commondement en chef; non le 
choix de celui qui pourrait l'assumer. 

Franco étant présent, la discussion s’enlise 
pendant la matinée. Mais le déjeuner por- 
tant conseil, le coup de théâtre se produit à 
la reprise de l'après-midi Mola déclare : 
« Si, d'ici à huit jours un généralissime n'a 
pas êté désigné, j'abandonne. » Cabanellas 
tente de résister jusqu'à l'instant où Kinde- 
lan lui rétorque : « Vous avez raison, une 

guerre peut être menée de deux façons : 
par un généralissime au par un directoire. 
Par la première, on gagne ; par la seconde, ‘ 
on perd. » vi 

L'idée d’un commandement suprême est 
alors approuvée à l’unanimité. à la seule 
exception du président de le junte, Je géné- 
ral Cabanellss, De plus, on passe aussitôt 
du principe à son application : c'est-à-dire 
au choix du généralissime. Kindelan presse 

“PANCHO. ... 

Je mouvement et propose Franco. Celui-ci 
affecte toujours, d'hésiter, avant d'esquis- 
ser l’assentiment quand Mola et Orgaz 
approuvent le choix de sa personne avec 
chaleur. Cabanellas s'étant abstenu, on 
convient toutefois que la nomination 
demeurera secrète jusqu'à la prochaine 
réunion formelle de la junte. En fait, Je sen- 
timent dominant est de n'offrir à Franco . 
qu'une victoire à la Pyrrhus, qui le canton- 
nerait dans des responsabilités strictement : 

Coup d'Etat dans le coup d'Etat —, î 
Chacun fourbit ses atouts au cours des 

deux semaines suivantes. Mola s'empare 
de Saint-Sébastien mais le clan franquiste 
fait mieux. Franco lui-même. réussit le 
coup d'éclat le plus spectaculaire de la. 
guerre civile. Choïsissant de retarder 
l'issue des opérations militaires pour long- 
temps, il stoppe l'avance sur Madrid et : 
dévie son armée sur Tolède. Dans ce lieu 
historique, les élèves de l’école militaire se : 
trouvent assiégés par les miliciens républi-. 
cains depuis près de dix semaines. Man- 
quant de tout et bomberdés chaque jour, 
Îles « cadets de J'Alcazar », dés par 
le vieux colonel Moscardo, témoignent 
d'un héroïsme qui fascine ] bien- : 
pensante tout entière, mais ils risquent de . 
lâcher prise. Franco les libère au soir du 
dimanche 27 septembre. .» Désormais, 
déclare-til, la guerre est gagnée. » Pen 

dant ce temps, Kindelan et le frère du gêné. 

animé par 

pétences du commandant suprême. Dans 

leur texte, celles-ci sant à La fois civiles et 

militaires, et telle est Ja proposition que 

l'un et l'autre entendent soumettre dès le 

début de la reunion du Comité de défense 
nationale. 

Celle-ci se tient le 29 septembre, à nou- 

veau dans les baraquements en boïs du ier- 

rain d'aviation de San Fernando, Les 

choses ont été bien préparées. Quelques 

centaines de phalangistes attendent Franco 

et ecclement son nom. Maïs affectant 
d'éviter ce qui pourrait apparaître comme 

une pression sur ses collègues, le généralis- 

sime ne vient pas. Kindelan lit le projet de 
décret devant les généraux. L'article 3 sus- 

cite leur désapprobation k ps ee 
effet, il sti que, « à le fonction de 

ner adjointe, pour la durée de 

da guerre, celle de chef de l'Etat, et à ce 

dernier titre, son autorité s'étendra sur 
toutes les activités nationales : politiques, 
économiques, sociales, culturelles ». Se 
voyant peut-être lui-même chef de l'Etat: 
après que Franco a été confiné dans un rôle 
militaire, Mola mène cette fois l'opposi- 

tion. Mais le déjeuner modifie à nouveau 
les attitudes, pour des raisons demeurées 
inexpliquées jusqu'a ce jour. Dans l'après. 
midi, le comipromis débouche sur un texte 
nouveau. « Suivant la résolution adoptée 
par le comisé de défense nationale, précise 
sou premier article, Son Excellence Don 
Francisco Franco a été nomené chef du 
gouvernement de l'Etat espagnol et assu- 
mera tous les pouvoirs du nouvel Etat 
pour la durée de Ja guerre. » 

De toute manière, le futur Caudiflo n'est 
que le premier ministre d'un régime sans 

j prême. Et chacun imagine que 
cette place éminente est laissée vacante au 
bénéfice du roi Alphonse XIII, qui n'a 
jamais abdiqué et dont le retour ne saurait 
tarder. Franco tire profit de cette ambi- 
guhé, mais reprend l'avantage dès le 
1x octobre. La cérémonie de son intronisa- 
tion a lieu ce dans la salle du trône 

. de la Capil ie générale de Burgos. 
C'est là qu'il effectue son coup d'Etat dans 

. lecompd tat. 

Diviser pour régner 

Lu solensellement devant Jes dignitaires 
militaires, civils. et religieux médusés, le 

‘texte du décret-fondaiaairtle la dictature ne 
fait plus allusion au « pour Le durée de la 
guerre ».Grâceà:cette omission, le général 
-8’arroge un pouvoir illimité dans sa portée 
aussi bien que dans sa durée, Le même 
jour, de plis, 11 manifeste que la page des 
arrangements provisoires et révocables est 
définitivement-tournée. Dans le discours 
qu’il prononce an cours de ja cérémonie, il 
ne dit mot d'une restauration de la monar- 
- Ghie ; à l'inverse, il annonce que le nouveau 
régime « s'organise dans le cadre d'une 
large conception tôtalitaire ». 

.Habiieté supplémentaire, ce décret 
démilitarise relativement Le pouvoir. En 
effet, il crée nne junte technique dont les 
membres sont pour la plupart des civils, 
-appelés désormais à jouer le rôle de minis- 
tres, Stüpéfaits, les généraux n'ont pius 
“qu'à rentrer dans le rang. Franco s'est ins- 
tallé d'un trait de plume. Li persiste dans 
les mois. suivants dans cette pratique 

.… d'anto-confirmätion de sa suprématie poli 

Son seul rival militaire, le général Moia, 
s’eflace à son tour, le 3 juin 1937, lorsque 
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M. Reagan a opposé son veto aux sanctions 
contre l’Afrique du Sud votées par le Congrès 

Économiques adoptées par le 
Congrès contre PAfri du Sud, 
tout en s'€levant contre la politique 
d’apartheid menée par Pretoria. 
Dans on message adressé au lo prési ne à 

Congrès « J 
ment les perspectives d'une 
Jfique à l'apartheid. « 

d'Afrique du Sud, A 

mettre à na es 

paci- 
Grer Une 

TOGO : après l’arrivée de parachutistes français 

directement les industries 
employant une in-d'œuvre nom- 

d'Afrique du Sud éépendens pour que PE 
leur survie. Les travailleurs rs. 
les p premières pis de l'apar- 
-fheïd, sercient les premiers à souf- 
Jrir des sanctions américaines. » 

M. Reagan s'est pourtant défendu 
dans son de «remettre en 
cause le but déclaré des mesures » 
votées par le Congrès et & vivement 

. condemné Ja politique d’apartheid 
menée par Pretoria. .1] a sjouté : 
<Nous partageons le même objec- 
aif : envoyer un message clair au Lofricain di gOuvernenent 
que le peuple américain voit avec 
horreur son système codifié de 
ségrégation raciale. L'apartheïd est 
sn affront aux droits de l'homme et 
à la dignité humaine. Des relations 
normales et amicales ne 
exister entre les Etats-Unis et 

‘Le Zaïre envoie également 
des troupes à Lomé 

où le calme semble rétabli 
je renforcé de La 

çois Mitterrand a vendredi, 
à Andorre: n J'ai été saisi par le 
président du Top To count le 

J'ai cru devoir r, en raison des 
obligations de la AH est nor- 

que la France défende ce pays 
souveraineté, fron- 

tout en décidant de prolonger le 
aies nocturne à Lomé, L 

a 
que le came était rétabli, Tout sem 
ble indiquer, en effet, qu'il contrôle 
fermement. la siruation_après .ies 

attaques dont le bilan officiel est de 
quarorze morts pour l'instant. 

L'armée et la police togolaises 
ont, cependant, poursuivi leurs opé- 
rations «ur la frontière toute proche 
avec le Ghans, tenter de repé- 

« honteuse », jeudi soir, l'attitude du 
Bouvernement de Lomé, 

‘Tandis que la des mili- 
taires français est présentée comme 
« de courte durée », celle dos Zaï 

pendant le week-end, 

chutistes zaïrois — compagnies 
de la 31e brigade de parachutistes, 
envoyée au Tchad en 1983-1984 
— seront « à {a discrétion » du prés 
dent Eyadema. Lomé et Kinshasa 
doivent s'entendre sur leur mission, 
‘gi pourrait être prolongée jusqu’à 

tenue franco-africain du sommet 
en novembre. De son côté, le Nige- 
ria a annoncé l'envoi au Togo d'une 
délégation en signe de solidarité. 

L'aéroport de Lomé devrait être 
rouvert dimanche au trafic civil, ce 
qui confirmerait le retour à un 
calme complet après une opération 
qui visait, apparemment, à éliminer 
physiquement le général j 
et qui a tenu davantage de la tenta 
tive d’assassinat que du Coup d’Efat. 

J.-C.P. 

l'Afrique du Sud tant que l'apar- 
theïd ne sera pas letrre morte. Les 
Américains ne font qu'un seul esprit 
et un seul cœur sur cette question » 

M. Ronald Reagan a attendu 
onr annoncer son veto que la 

bre des représentants, à majo- 
rité démocrate, parte en week-end, 
évitant ainsi l'annulation immédiate 
de sa décision. Toutefois, le porte- 
parole de la Maison Blanche, 
M. Larry Speskes. a admis Jui- 
même, vendredi matin, qu'il serait 
difficile au président d'éviter cette 

ren Le Sénat, à majorité 
publicaine, pourrait en principe La 

bloquer, mais seuls quatorze séna- 
teurs ont voté dans le sens de 
M. Reagan lors du scrutin sur les 
sanctions, et le président aurait 
besoin de trente-quatre voit 

Les deux Chambres se sont pro- 
noncées à une très large majorité 
pour l'interdiction de tout nouvel 
investissement et de tout nouveau 
prêt bancaire américains en Afrique 
du Sud et pour interrompre l’impor- 
tation aux Etats-Unis d'uranium, de 
charbon. d'acier, de textiles, de véhi- 
cules militaires et de produits agri- 
coles et alimentaires sud-africains. 
Vendredi matin, le sénateur Richard 
Lugar (républicain, Indiana), prési- 
dent de la commission des affaires 
étrangères et un des alliés babituel- 
lement les plus solides du président, 
s'était prononcé en faveur des sanc- 
tions : « Vous devons être du bon 
côté de l'histoire », avait-i dit. 

Nouvelles mesures restrictives 
au Canada et en Italie 

Le président américain, qui a 
renouvelé récemment par ordon- 
nance des sanctions limitées contre 
l'Afrique du Sud, a également 
déclaré qu'il était désireux d'adopter 
des mesures similaires aux sanctions 
approuvées récemment par la Com- 
munauté « Je crois que 
nous devrions soutenir leurs 
mesures avec des actions similaires, 
et je travaillerai avec le Congrès 
pour atteindre cet objectif », at-il 
dit. Toutefois, l'administration Rea- 
gan n'a pes donné de détails sur ces 
« mesures additionnelles », qui 

ient lui assurer l'appui qui Ini 
fait défaut auprès de certains séna- 
teurs. 

‘Entre-temps, les annonces de péri 
sanctions économiques à l'égard de 

CHILI : lutte armée ou action politique ? 

Pretoria se multiplient, même aux 
Etats-Unis. Vendredi, le gouverneur 
de Californie a signé une loi ordon- 
nant le vente de 11 milliards de dok 
lars d’investissements de l'Etat dans 
des sociétés américaines qui font des 
affaires en Afrique du Sud Au 
même moment, ke premier groupe 
américain de produits diversifiés, 
Procter and Gamble, a annoncé la 
vente des intérêts sud-africains de sa 
filiale Richardson-Vicks J]ne. à un 
groupe formé par la direction locale 
de cetie firme, Whelk Investments 
PTY Ltd. Cette transaction, sujette 
à Fapprobation des autorités sud- 
africaines, significrait la liquidation 
de la totalité des investissements de 
POELE and Gambie en Afrique du 

Vendredi également, le Canada a 
interdit de facro l'importation en 
provenance d'Afrique du Sud de 
produits agricoles, d'uranium, de 
charbon, de fer et d'acier, conformé- 
ment à ce qui avait 61€ annoncé lors 
dui mini-sommet du Commonwealth, 
tenu à Londres du 3 au 5 août. Par 
un décret « restricrif », l'Italie a agi 
de même en ce qui concerne ses 
importations de produits sidérurgi- 
ques sud-africains. 

Sur place, une explosion a causé 
des dégâts considérables et fait trois 
blessés, vendredi, dans un grand 
hôtel du centre de Johannesburg. 
Dans le nord du Natal, une voiture à 
explosé sur une mine, mais aucun 
des passagers n'a été blessé, 

Dans je bantoustan du Ciskei, un 
commando de Blancs armés de fusils 
mitrailleurs a délivré, jendi soir, le 
frère du président de ce « homeland 
indépendent », M. Charles Sebe, 
ancien chef des forces de sécurité 
emprisonné depuis 1984 pour haute 
trahison. 

Enfin, dans un opuscule intitulé 
Mille Façons de mourir, et publié 
vendredi, le NUM, syndicat des 
mineurs le plus influent d'Afrique 
du Sud, dénonce les conditions de 
travail dans les mines d'or. La publi- 
cation de ce document intervient 
après la catastrophe de Kinross 
(cent soixante-dix-sept tués), et 
celui-ci affirme que, en cent ans, 

"plus de cinquante mille mineurs ont 
à dans les gisements aurifères du 

pays. — (AFP, Reuter.} 

CHINE : le chef du parti polonais à Pékin 

La visite de M. Jaruzelski marque 
un tournant dans les relations 

avec les pays de l’Europe de PEst 

PÉKIN 
de notre correspondant 

Le général Jaruzelski est attendu 
à Pékin dimanche 28 septembre 
pour une - visire de travail à l'imi- 
tation du ment chinois », 
Le chef du parti et de l'Etat pok- 
nais, qui arrivera de Pyongyang, 
sera le premier auméro un d’un pays 
du pacte de Varsovie reçu officielle- 
ment en Chine depuis le rupture 
entre Pékin et le Kremlin au début 
des années 60. M. Khrouchtchev 
avait fait pour la dernière fois le 
voyage de Pékin en 1959, et 
M. Kadar, le dirigeant hongrois, s'y 
était rendu en 1957. 

Le dirigeant polonais brûle ainsi 
la politesse à son collègue est- 
allemand, M. Honecker, dont la 
visite officielle à Pékin, à l'invitation 

programmée 
pour fin octobre. Entretemps le 
général Jaruzelski, arguant d'une 
visite en Corée du Nord et en Mon- 
golie, s'est lui-même fait inviter par 
Pékin fin septembre. Ce qui a mis 
les Allemands de l'Est, voisins, mais 
néanmoins rivaux, en fureur, et les 
Chinois dans une situation embar- 
rassane, Ces derniers s'en sont tirés 
en n'attribuant pas à la visite du 
dirigeant polonais, annoncée à la 
dernière minute, le qualificatif 
d'« officielle ». 

Les relations avec Varsovie ont 
toujours été maintenues à un niveau 
relativement plus élevé qu'avec les 
autres démocraties populaires. La 
com; je mixte de navigation sino- 
polonaise, fondée en 1951, n'a 
jamais de fonctionner, même 
pendant les jours les plus noirs. C'est 
à Varsovie que, pendant des années, 
Chinois et Américains ont com- 

mencé de dialoguer. Pékin a suivi de 
près l'aventure de Solidarité, 
pres re pour éviter qu'une 
telle expérience ne puisse se repro- 
duire Chine. Ce resserrement, 
qui se concrétise par une multitude 
d'échanges de délégations et 
d'accords de coopération, ainsi que 
par le triplement du commerce bila- 
téral de 1984 à 1985, n'empêche 
toutefois pas la télévision chinoise 
de diffuser de temps à autre des 

Les partis d’opposition restent profondément divisés 
Le Parti démocrate-chrétien, la Fattentat manqué contre le général Pino- fancée contre Le roîtrre du général n'avait 

nee ei RO mem. Pc 
«d'ouvrir rt es ab d'organi Un porte-parole du Front patriotique On apprend par ailleurs que M. Ricardo 

ser des élections et « d'en finir avecle Manuel Roüriguez (FPMR) a déclaré ven- Lagos, dirigeant socialiste démocratique, 

climat d'affrontement dans Le pays ». C’est dredi à Santiago au cours d’une conférence arrêté après l'attentat, a été libéré vendredi. 

le premier document publié par un parti de presse clandestine que des militaires Trois étudiants arrêtés alors qu’ils avaient 

Re depuis le rétablissement de avaient participé à cet attentat. Il a ajouté tenté de se réfugier à l'ambassade des Pays- 

l'état de siège, le 7 septembre, à La suite de que la « roquette de fabrication américaine” Bas ont également été libérés. 

fait conforté cette opposition, qui Tout en affirmant l'attechement du  d'aut je ici le 

SANTIAGO rassemblerait, fcion Lee ebservateurs PC chilien à FURSS, « une frater- CHI que de rester au ANA ee : 
de notre envoyé spécial les plus sérieux, environ 75% dn nité exceptionnelle », précise-t4l, il « C'est vrai, dit Ricardo Nunez, 

«I y au Chili deux mondes .. e 
, dit 

directeur de Radio-Coopérative, 
celui du Pinochet avec les 
militaires et principalement l'armée 
de terre e1 celui des civils. Chacun 
possède son espace avec Ses Sys- 
tèmes de communication totalement 
séparés. La rélévision et les quott- 
diens appartiennent au régime, les 
radios (Cooperaiiva et Chilena) et 
les revues (Analisis, Apsi, Cauce, 
Hoy….) à l'opposition Le général 
Pinochet se maintient au pouvoir, 
mais il ne peut détruire cette oppo- 
sition et, pour l'instant, la récipro- 

national signé le 26 août 1985 et 
confirmé le 8 septembre 1986 ne 
rassemble qu'use partie de celle-ci : 
la gauche chrétienne , une frange du 
PS (tendance Nunez), la 
démocratie-chrétienne et plusieurs 

is de droite. Les différentes 
du MDP (PC, Gauche 

ationnaire, MIR et le PS- 
fe 
‘Alam du PC eyda, proche du D sont 

de ce processus 

quelques partis d'extrême droite qui 
soutiennent encore régime. 

corps électoral. 
La force et la richesse de cette 

opposition  débouchent 
paradoxalement sur une totale 
absence d'alternative. Les partis 
politiques chiliens restent divisés sur 
le thème de la nécessité de la lutte 
armée contre le régime. 

Ce débat ancien a rebondi avec la 
découverte — même volontairement 
grossie par le régime — de caches 
d'armes et l'attentat contre le gêné- 
ral Pinochet Gabriel Valdes, diri- 
geant de la démocratie-chrétienne, 

estime que « /e PC doit choisir entre 
da lutte armée et l'action politi- 
que ». Et pour le socialiste Ricardo 
Nunez “ce choix est obligaroire 
pour tous les extrêmes, La droite ne 
peut pas non plus être un jour en 
faveur de Pinochet et le lendemain 
contre ». « Le PC'estime, comme Île 
dit Gabriel Valdes, que le From 
garoique Manuel Rodriguez col 

labore de fais avec le général Pino- 
chet qui a enfin trouvé son ermemi 
militaire alors que la population 
souhaite la sécurité et une issue non 
violente à la dictature. » 

IE s'agit d’un « mauvais procès », 
rétorque Patricio Hales, porte- 
parole du PC. « Certe violence est 
ane réponse à un Etat qui la prati- 
que quotidiennement, et la hate 
armée est en fait un prétexie pur 
écarter les communistes de tout 
accord. » Pour les membres de la 
direction clandestine du parti que 
l'on peut rencontrer en se livrant à 
un jeu de piste dans Santiago, « c'est 
ane condition d'autodéfense néces- 
saire à la mobilisation sociale ». Le 
Front, dit « Carlos», « est st fac- 
teur de lutte de masse, et toutes les 
Jorces doivent être utilisées contre 
da dictature ». D affirme au passage 
que l'attentat contre le chef de 
l'Etat «est bien l'œuvre du Front 
qui nous a prévenus peu'cprès. Sim- 
plement, cenë temative à échou£ =. 

assure que les communistes sont 
prêts à accepter un gouvernement 
neue sans la participation 

ui e 

Bipolarisation 
Dans cette bipolarisation de Le vie 

politique chilienne, certains partis 
comme la Gauche con peu- 

pas d'une grande force militante, 
elle a des dirigeants importants 
comme Lucho Mayra et Sergio 
Bitar. Et surtout, elle se trouve à un 
point charnière entre le MDP et 
l'Alliance démocratique dont elle a 
fait partie. « Le fait d'écarter le PC, 
ce qui est démocratiquement 
condamnable, dit Sergio Bitar, 
affaiblit Ia mobilisation sociale. 
Même si, actuellement, nous 
sommes pris en sandwich entre la 
condamnation de l'action militaire 
et la volonté de ne pas utiliser le 
même langage que le général Pino- 
cher, les contacts que nous avons 
peuvent H-ètre permettre à celle 
gauche d'amener le PC à renoncer à 
son action et à empêcher sa margi- 
nalisation. » 
< En fait, dit-il, nous héritons 
actuellement d'une vieille structure 
politique avec un Parti communiste 
encore figé sur son passé idéologi- 
que, et un PS dont les divisions sont 
souvent les reflets des 
ertre les exilés qui le composent. » 

Cette division sur la question 
le lutte armée en recouvre bien 
d'autres et cache souvent un désac- 
cord sur l'a Pinochet, « En cari- 
caturant, dit Ricardo Lagos (PS), 
l'extrême gauche veut avoir la pos- 
sibilité d'instaurer un régime socia- 
liste, alors que, à l'autre bout de 
l'échiquier, les partis de droite veu- 
lens Les « acquis de la dic- 
fature. » Chacun est cependant 
conscient que, comme l'explique 
Gabriol Valdes, + Pinochet n'a pas 

que, « avec l'état de siège en plus, 
c'est un peu comme si nOuS £raver- 
sions le Niagara à bicyclette. Mais 
nous sommes Optimisies, ROUS PAs- 
serons. » En attendant, les forces 
politiques se préparent avant l'heure 
à un affrontement électoral non fixé. 
Et le Front apparaît à certains. prin- 
cipalement dans les poblaciones, 
comme l'expression d'un ras-le-bol 
face à l’attentisme des partis politi- 

Mansgus. — Le président nicara- 
guayen Daniel Ortega et les mem- 
bres de la hiérarchie catholique du 
pays, avec à leur tête le cardinal 

H Otando, devaient se rencon- 
: trer ce samedi 27 septembre pour 
tenter d'apaïser les tensions entre le 
gouvernement et la conférence épis- 
copale nicaraguayenne (CEN). Le 
sonce apostolique, Mgr Paolo 
Giglio, devait participer également 
à la réunion. 

Mgr Obando a déclaré qu'il espé- 
raï que la rencontre allait « permet- 
tre un dialogue sincère et fruc- 
tueux » entre l'Eglise et les 
autorités. Selon des sources proches 
de l'Eglise, les membres de la hiérar- 
chie catholique entendent demander 
au président vrtega de reconsidérer 
la d'expulsion prise il y 2 
trois mois à l'encontre du vice- 
président de la conférence épisco- 

ae, Mgr Pablo Antonio Vega, et 
l'interdiction de séjour qui frappe le 
Père Bismarck Caballo, proche 
conseiller de Mgr Obando. — 
AFP.) 

images qui ne peuvent plaire aux 

autorités polonaises sur les activités 

des opposants au régime de Varso- 

vie. 

La visite de M. Jaruzelski marque 
donc un tournant dans les relations 
de la Chine avec le bloc soviélique 
— Moscou ayant évidemment donné 

le feu vert. Certes, on ne devrait pas 

parier de normalisation formelle des 
relations entre PC, qui n'ont jamais 
été formellement rompues, d'autant 
que Pékin s'efforce de convaincre 
que les relations de parti à parti ne 
sont pas aussi importantes qu'on 
veut le croire, méme entre pays Com- 
munistes.… Mais ie fait est Là, les 
dirigeants de PC se parlent, s'invi- 
tent. 

Bientôt 
les Hongrois 

Après le général Jaruzeiski et 
M. Honecker, Pékin attend la visite, 
Sans doute début 1987, d'un haut 
responsable hongrois. Ce ne sera 
sans doute pas M. Kadar, âgé et qui 
répugne à prendre l'avion. Un res- 
ponsable du PC hongrois cité par 
l'agence Chine nouvelle vient de 
déclarer que «/e remps est venu 
pour que les relations entre nos 
deux partis passent à un niveau 
supérieur -. Rien ne semble par 
contre prévu pour le moment en ce 
qui concerne Bulgares et Tchèques, 
dont un vice-premier ministre était 
récemment à Pékin. Les relations 
avec la Yougoslavie et la Roumanie 
sont par ailleurs excellentes et celles 
avec l'ancien allié albanais quasi 
nulles. 

Le stade suivant serait évidem- 
ment une normalisation sino- 
soviétique. Mais Pékin insiste tou- 
jours sur les « érois obstacles » (1) 
à cette normalisation, et surtout sur 
l'occupation vietnamienne du Cam- 
bodge, ce qui demeure inacceptable 
pour M. Gorbatchev. 

PATRICE DE BEER. 

(1) Retrait des troupes 
stationnées le long de la frontière 
chinoise, retrait aa corps expédition 
paire soviétique d'Afghanistan, retrait 

des soidats vietnamiens du Cambodge. 

Le projet d’une conférence 
internationale 

sur le Proche-Orient 

Le roi Hassan II accepte 
sous conditions 
la proposition 
de M. Pérès 

Rabat (AFP). — Le roi Hassan IX 
a accueilli favorablement La proposi- 
tion de M. Shimon Pérès de partici- 
pation du Maroc à une commission 
préparatoire à une conférence inter- 
nationale sur le Proche-Orient, en 
insistant sur la participation de 
l'OLP et de l'URSS à la conférence, 
a indiqué, vendredi 26 septembre, 
un communiqué du cabinet royal 
Dans sa proposition, transmise au 
souverain mercredi dernier à Rabat 
par le député travailliste israélien, 
M. Rapby Edery, le premier minis- 
tre israélien souhaitait voir le souve- 
rain chérifien jouer un - rôle cen- 
ral » au sein de cette commission. 

Selon le communiqué, M. Edery, 
reçu « en sa qualité de porte-parole 
de la coalition gouvernementale 
israélienne », s'esi entendu préciser 
que le comité préparatoire, comme 
la conférence, devrait grouper, outre 
les parties intéressées et concernées, 
les cinq pays membres permanents 
du Conseil de sécurité de l'ONU, 
insistant tout particulièrement sur la 
participation de l’Union soviétique, 
et que le peuple palestinien devrait y 
être représenté par l'Organisation de 
libération de la Palestine (OLP), 
que le sommet de Rabat (1974) 
avait désignée comme seul représen- 
tant Jégitime des Palestiniens. 

@ Un démenti de M. Raimond. 
— Démentant des propos que lui 
avait prêtés son collègue israélien sur 
« l'inéluctable retrait » de la FINUL, 
M. Jean-Bernard Raimond, ministre 
des affaires étrangères, a déclaré, 
vendredi 26 septembre, que la 
France ne priviégiait, «au stade 
actuel, aucune Option et certaine- 
ment pas celle d'un retrait », ejou- 
tant : « La seule chose dont nous ne 
voulons pas, c'est d'une FINUL inu- 
tile, repliée sur elle-même, et dont 
l'inectivité serait un défi à l'autorité 
des Nations unies. » 
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Un week-end électoral 

Le RPR devrait être le principal bénéficiaire 
= du scrutin sénatorial 

Le renouvellement triennal du 
Sénat, l’&cction législative particle 
cn Haute-Garonne, les scrutins orga- 
nisés ce dimanche 28 septembre se 
déroulent sur fond d'incertitude : le 

limites des 577 futures circonscrip- 
tions législatives? Trois solutions 
s'offrent au chef de l'Etat. L'hypo- 
thèse d’«uwtiliser jusqu'à la corde 
Les délais » (selon la formule qu'il a 
employée à Andorre, vendredi) se 
serait pas, estimet-il, «une bonne 
façon de faire». «Je ne veux pas 
Jouer sur les nerfs », à assuré 
M. François Mitterrand, qui a rap- 
pelé son regret du dépôt du texte 
devant le conseil des ministres. 
«Dans la période que nous vivons, 

a-t-1 ajouté, l'unité des Français est 
nécessaire pour résister morale- 

Contentieux à droite 
dans l'Essonne 

Le tribunal d'Evry, en audience 
de référé, a rejeté, le vendredi 
26 septembre, la demande formulée 
k veille par M. Jean Colin, sénateur 
UDF-CDS sortant et chef de file de 
la liste officielle de la majorité RPR- 
UDF aux sénatoriales, qui lui 
demandait d'interdire Le € 

par M. Jean Simonin (RPR), 
l'autre par M. Alain Josse {RPR). 
M. Colin faisait grief à M. Simonin, 
dan per, « à M Jesse, d'autre 
part, d'a! es journaux 
électoraux titrant qu'ils conduisent 

respectivement « Ja liste de la majo- 
rité» et'une « liste d'union pour la 
nouvelle majorité ». 

Il estimait que l'emploi d terme 
« majorité + était de nature à créer 
une confusion dans l'esprit des élec- 
teurs. 

Dans ses attendus, le président du 
tribunal, M. Michel Carmet, a 
considéré que + les agissements 

ne revètent pas le carac- 
qe illicite exigé par, la:loi pour 

NET. Conpiiencs a au juge es 
référés. - :. 

L'absence 

dn Front national . 
De tous Les parts poñtiques repré. 

sentés à l'Assemblée nationale, le 
Front national est le seul à être 
absent du Sénat. Le prochain renou- 
vellement ne lui donnera pas l’occa- 
sion de mettre un terme à cette 
situation. Il ne sera en lice que-dans 
trois départements où ü n'a guère 
d'espoir de succès : le Bas-Rhin, le 
ne Fi M. Bruno Golinisch, 
uté, figure en dernière position 

de la liste « Pour l'union des élus de 
droite », et le Val-de-Marne. ; 

Dans ce département où six sièges 
sont à pourvoir à la proportionnelle, 
RPR et UDF ont constitu£ une liste 
commune sous la houlette de 

et sur laquelle figure en deuxième 
position M. Michel Giraud (RPR). 
Les deux sénateurs sortants comp- 
tent sur un Score suffisant pour per- 

mettre l'élection de leur troisième de 
liste, M. Jean Clouct (UDF: -PR}, 
maire de Vincennes, 

Toutefois, la présence d'une liste 
conduite par M. Olivier d'Ormesson 
(qui, en mars dernier, avait préféré 
continuer de siéger à l'Assemblée 
des Communautés enropéennes plu- 
tôt qu'au Palaïs-Bourbon),. sur 
laquelle figure eu troisième position 
le premier adjoint au maire de 
Joinvillee-Pont, M. Raoul Dumas 
(RPR), peut être de nature à empé- 
cher l'élection de M. Clouet. En ce 

cas, c'est la liste du PS qui, assuré 
d'ores et déjà de conserver Je siège 
de M. Jean Carat, obtiendrait nn 
second élu, en l'occurrence 
M. Pierre Tabanou, ancien député, 
maire de L'Hay-les-Roses. De son 
côté, le PCF, qui avait trois sortanis, 
n'aura plus que deux élus. 
Ms Hélène Luc et M. Charles 
Lederman, tous deux sortants. 

Le Monde publiera lundi 
dans son numéro 

daté mardi 30 septembre 

LE RÉSULTAT COMPLET 
DES ÉLECTIONS 
SÉNATORIALES 

ner, physiquement au D errerine. 
n'est pas la peine de se perdre 

dans des ral qui, par rapport 
à celle-là, sont secondaires. Il me 

reste à traiter ce problème, à. user 
de la faculté que j'ai d'ap, 
l'utilité, le bien-fondé de certe 
ordonnance. » 

Reste au président de la Républi- 
que le choix entre signer ou ne pas 
signer. Son entourage avance deux 
séries d'arguments militant en 
faveur d'un refus : même si le décou- 

Page concocté par M. Charles Pas- 
qua n’est pes scandaleux, il est insuf- 
fisamment équitable, et l'enjeu 
est suffisamment important pour 
justifier un débat devant le Parle- 
ment. 

Un scrutin-test 

en Haute-Garonne 

Cette question du découpage n’a 
guère eu d'influence, ni dans le cam- 
pagne électorale sénetoriale, ni en 
Haute-Garonne. Après l'annulation 
des élections de mars, le scrutin 
dans ce département prend valeur 
de test : d'une part pour la majorité 
qui, cette fois wie, voudrait — mal- 
gré les proclamations d’« apoli- 
tisme » de son chef de file, 
M. Dominique Bandis — obtenir un 
résultat tel qu'il puisse apparaître 

six mois ; d'autre part, pour l'opposi- 
tion, le souci est bien évidemment de 
faire la démonstration inverse. Cet 

objectif se double pour le PS d'un 
autre objectif : malgré les dissi- 
dences dans son camp, M. Lionel 
Jospin se doit de maintenir le poten- 
tiel de quatre sièges à PAssemblée 

nationale obtenus par le PS en mars. 

Dans les trente-trois déparic- 
ments et territoires où cent seize 
sièges sont à pourvoir, Les grands 
électeurs, Émanation des précédents 
scrutins cantonaux de 1982 et 1985, 
régionaux et législatifs en mars der- 
nier, mais surtout municipaux de 
mers 1983, vont permettre à la 

majorité d'accroître son influence au 
palais du Luxembourg. Bien qu’elle 
ait réalisé l'anion dans la majeure 
partie des départements, La majorité 
se voit confrontée ici et Là à dés cas 
de dissidences qui peuvent se solder 
per des gains inespérés pour le PS 
ou pour le PC." Pour les états-majors 
de l'UDF et du RPR qui, de renou- 
vellement sénatorial renouvelle- 

ment sénatorial, manifestent de plus 
en plus une volonté de contrôler 

cette élection de notables, les scores 
que réaliseront francs-tireurs 
seront un premier test. 

Dans le futur hémicycle du Sénat, 
le groupe RPR, qui devrait gagner 
plus de douze sièges, dépassera 
effectifs le groupe centriste, 
jusqu'alors le plus important. Cette 
prépondérance nécessitera une 
redistribution des postes au bureau 
du Sénat et dans ceux des commis- 
sions. 

La seule certitude réside ans la 
réélection de M. Alain Poher, le 
2 octobre prochain, lors de l'ouver- 
ture de la session parlementaire. 
Dans un communiqué commun, les 
présidents des groupes de Ia majo- 
rité sénatoriale affirment que «au 
moment où la France est confrontée 
à de graves défits, le président 
Poher à la tête du Sénat œuvrera 
pour le rassemblement et l'union 

A Ch. 

M. Poher est candidat 
à sa propre succession 

Interrogé par Europe 1; le jeudi 
25 septembre, après La publication 
dans le Monde .du. 26 septembre 
ue Le de vue de M. Michel 
auzelle, ancien porte-parole de la 
présidence de la République, dans 
lequel, évoquant une démission de 
M. François Mitterrand, celui-ci 
estimait qu’«un nouveau retour de 
M. Poher à l'Elysée serait un handi- 

Sn ea cles qui ai « I est clair que le prési- 
dent de la République ne souhaite 
pas que Je fasse un nouvel Imérim. » 
Le président du Sénat, qui de par la 
Constitution serait amené à assurer 
un tel intérim .en cas de démission 
du chef de l'Etat, a affirmé : « Je ne 
Jjouerai aucun jeu, mais ça les gêne- 
raït peut-être pour d'autres raisons, 
car celui qui tienr l'Elysée dispose 
de moyens. » Il a ajouté : * Je n'ai 
Jamais pensé que je ferais un troi- 
sième intérim [intérims que 
M. Poher a assuré en 1969, après le 
départ du général de Gaulle, et en 
1974, à La mort de Georges Pompi- 

dou]. Je connais bien M. Mitter- 
‘rand, il veut aller à la fin de son 
mandat et peut-être même se repré- 
Ssenler. » 

* Dans /e Figaro du 6 septembre, 
M. Poker, qui évoque le rôle de 
« rempart des libertés » » joué par le 
Sénat de 1981 à mars dernier, 

confirme que, « si on [lui] propose 
le renouvellement de \son] man- 
dat » de président du Sénat, il ne 
dira pas non A propos du Val 
de-Marne, dont il est l'élu, il sou- 

haite, au besoïn par une modifica-. 
tion de la loi électorale, que les 
faturs scrutins présidentiel et légis- 
latif « ne se fassent pas à partir de 
listes [électorales] maquillées ». 
« Ma volonté, di-il, c'est, grâce à 
l'union (de la majorité], commune 
Par commune, de débarrasser le 
département de la tutelle commu 
niste. » À propos de la cohabitation, 
il rappelle qu'il n'y croyait guère, 
mais qu'e aujourd'hui» c'est une 
< bonne chose ». 

CORRESPONDANCE 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON : 
ce que veut M. Pen 

À la suite de Particle 

candidat unique au scrutin du 
MR ee LU 

«la et les élus locaux 
ont lartement compris un retour 

l'Assemblée en 1981 pour obtenir le 
vote du status, intention renouvelée 
en 1982 au moment de le décentrali- 

du Panda de D présidente du mon al u 
conseil général. 

» Je me suis aux législe- 
tives de mars 1986 contre mon gré 
en indiquant à mes amis que nous 
ferions le bilan du fonctionnement 
de nos institutions locales avant les 
sénatoriales, car j'estimais que ce 
bilan ne pourrait être satisfaisant. 

» Le ne mn 
Marc tegenest, n°# pu siéger au 
Sénat tandis que trop pris. par le 
Pelais-Bourbon, je 
mir suffisamment dans Parchipel 

» Prenant acte de cette situation, 
les élus locaux et les membres du 
mouvement SPM-Averir qui nous 
soutient ont décidé démocratique- 

ment d'une nouvelle donne : Pen au 
Sénat, Plantogenest uniquement à La 

présidence du conseil général et un 
candidat saint-pierrais nouveau pour 
les futures législatives, vraisembla- 
blement le président de SPM-Avenir 

1 circonscription 
Cantons de : Les Abymes 1, 2, 3, 

4 et 5, Capesierre- 
de-Marie-Galante, Grand-Bourg, 
Pointe-à-Pitre 1,2 et 3, Saint-Louis. 

2° circonscription 

Cantons de : La Désirade, Le 
Gosier 1 et 2, Morne-àl'Esu 1 et 2, 
Le Moule 1 et 2, Petit-Canal, Port- 
Louis, Saint-François, Sainte- 
Anne lez 

3° circonscription 
Cantons de : Baic-Mahault, 

Capesterre-Beile-Eau 1 et 2, 

En voyage dans la principauté 

M. Mitterrand plaide pour lévolution 
des institutions andorranes 

ANDORRE 
de notre envoyé spécial 

« Prospérité » : ce mot magique 
a l’Andorre a àé applaudi chaque 

ue M.Mitterrand, coprince 
En lorre en sa qualité de président 
de I République française, l'a LL 
lisé, le vendredi 26 septembre, à 
l'occasion de sa visite dans La princi- 
pauté. En revanche, dans ce paradis 
fiscal divisé en sept paroisses, admi- 
nistré par un syndic général en 
bicorne et vingt-huit conseiller géné 
ranx en tricorne, dans lequel n'exis- 
tem ni syndicat, ni droit de grève, ni 
parti politique, les propos tenus par 
le chef de l'Etat sur l'évolution du 
régime fiscal, la solidarité, voire La 
réforme des institutions, ont certes 
intéressé mais n'ont pas suscité 
l'enthousiasme dans une population 
massivement rassemblée sur son 
passage. 
A Andorre-le-Vieille, M. Mitter- 

rand s'est adressé à la foule nom- 
breuse et lui a dit : « En certe fin de 

vingtième siècle, on ne peut échap- 
per à la nécessité de tenir compte 
dans les institutions, l'économie, la 
société. des turbulences du monde 

j modifient les comportements et 
fes relarions humaines. » 

Déséquilit 

démographique 
Le coprince, en deux ou trois for- 

mules “Far diplomariques, a souligné 
quelques lenteurs d'évolution dans 
a principauté et suggéré quelques 
modifications souhaitables à ses 

: < Déséquilibre démographi- 
que — un quart de narionaux, Irois 

rs de résidents étrangers, avec, 
en corollaire, des disparités sociales 
et politiques auxquelles toutefois 
une solution raisonnable devra être 
trouvée, dans l'esprit d'équité : 
nécessité d'un gros effort d'investis- 
sement au profit des équipements 
publics qui vous conduira Peut-être 
à vous interroger sur le système fis- 
cal à fixer dans l'avenir : enfin, et 

surtout, longueur et retard dans la 
nécessaire adaptation des institu- 
tions à la société moderne, que vous 
avez su bätir. = 

M. Mitterrand a également évo- 
ué les conséquences pour Andorre 

gal dans la Communauté économi- 
que européenne. + J/ faur, a-til dit, 
maintenir des fondements de le 
prospérité dans le respect 
des règlements communautaires. » 
Le chef de l'Etat français a indiqué 

une concertation tripartite (gou- 
Femement andorran et les ne 
coprinces, M. Mitterrand et l' 
d'Urgel) pourra s'engager dès LE 
les négociations entre la principauté 
et l'Espagne auront abouti au même 
résultat qu'avec la France, c'est- 
à-dire à une liberté des échanges 
dans l’espace constituée par 
Andorre el la Communauté. Les 
trois parties défendront ensuite une 
position commune à Bruxelles. 

J-YL 

Les journées parlementaires 

L’UDE, ou comment sauver les apparences 
Tout arrive. Ils sont tous 

d'accord. PR, CDS, radicaux, gis- 
cardiens, léotardiens, barristes : les 
journées parlementaires UDF qui 
vont se tenir lundi 29 et mardi 
30 septembre à Nancy doivent ètre 
un modèle de sérénité et de convivia- 
Hité. La consigne a été passée : pas 
question de replonger dans l'innom- 
mable chahut des universités d'été. 

C'est l’heure de la rentrée, les parle- 
mentaires doivent travailler, et 
M. André Rossinot, l'hôte de ces 
journées, qui avait pourtant été l’un 
des premiers trublions, se trouve 

jourd’bui l’un des premiers à sou- 
tenir « que Le Parlement ne doit pas 
être le lieu des démarquages et des 
prémices pour l'élection présiden- 
tielle». 

Ce propos est de nature à récon- 
forter le président du groupe UDF 
de Assemblée nationale, M. Jean- 
Claude Gaudin, qui, désireux de 5e 

poser plus que jamais en gardien des 
Rien rt du temple UDF, 
n'a cessé de répéter ces derniers 
jours que «les turbulences et les 
aberrations de l'été ne sont plus de 
saison». Et MM. Lecanuet et Gis- 
card d'Estaing sont à entonner 
le grand couplet sur le rôle de J'UDF 
au centre de la vie pe fra 
gaise, sur sa nécessaire 
Sindela majorité et son indis, pre 
ble mission au côté du PR. 

L'objectif est de donner un coup de 
projecteur sur ce qui tient encore 
debout dans la maison, plutôt que 

d'en inventorier les fissures. 

Les circonstances font que, à 
heure où la solidarité nationale 
affronte ie terrorisme, mettre à mal 
celle de FUDF apparaîtrait bien 
secondaire. En outre, au même 
moment et à quelque distance de là, 
chez M. Séguin, à Epinal, les parie- 
mentaires du RPR vont préparer 
leur rentrée. Enfin, mardi matin, 
M. Balladur fera le déplacement de 
Nancy ct, le lendemain, toute La 
majorité parlementaire RPR et 
UDF se retrouvera en terrain neu- 
tre, à Vittel, pour écouter 
M. Chirac. 

Imaginet-on les penee 
UDF se présentant la bouche en 
cœur après avoir rompu des lances 
entre eux pendant quarante-huit 
heures ? Dans ce contexte, la mise 
au point du burean politique de 
l'UDF, le 4 septembre dernier, éta- 
blissant Je mode d'emploi pour 
l'élection présidentielle, a permis de 

Sons: Lamentin, Petit-Bourg, 
Pointe-Noire, Sainte-Rose 1 et 2. 

4° circonscription 

Cantons de : Basse-Terre 1 et 2, 
Bouillante, Gourbeyre, Saint- 

émy, Saint-Claude, Saint- 
Martin, Les Saintes, Trois-Rivières, 
Vieux-Habitants, 

GUYANE 

1 circonscription 
Cantons de : Cayenne 1, 2,3, 4, 5 

et 6, Macouria. 

pprouague- 
Iracoubo, Kourou, Mana, Maripa- 
soula, Matoury, Montsinéry- 
Tonnégrande, L'Oyapock, Rémire- 
Montjoliy, Roura, 
Saint-Laurent-du-Maroni, Sinna- 
mary. 

Le projet de découpage électoral 

reposer le couvercle sur la marmite : 
«On ne voit pas ce qui pourrait 
venir troubler la trêve observée», 
résume M. Jacques Barrot, secré- 
taire général du CDS. 

E s’agit bien d'une trêve, en effet, 
et, comme toujours en pareil cas, un 
rien suffirait à rouvrir les hostilités. 

Ainsi sur le choix du présidentia- 
ble, qu'il est convenu de ne pas évo- 
quer. Députés et sénateurs + #e veu- 
lent pas ètre emmerdés avec ça», 
clame M. Gaudin. « Les parlemen- 
taires comme moi, assure-t-il, nous 
ne sommes pas candidats à l'élec- 
tion présidentielle, mais candidats 
aux législatives. Nous savons sim- 
plement que nous aurons bien 
besoin du succès d'un présidentiable 
UDF. » 

Les relations 

Giscard-Barre 

MM. Barre et Giscard d'Estaing 
viendront à Nancy, le premier pour 
assister silencieux, aux travaux du 
lundi et écouter, le lendemain matin, 
à sa demande, le ministre de l'écono- 
mie, le second of a prendre la 
parole mardi soir à Metz. Leur 
entourage continue à souffler le 
chaud et le froid : certains parlent 
de réchauffement, souhaitant, 
comme M. Charles Millon, que « les 
contacts se multiplient au niveau 
des entourages et des personna- 
lités et laissent entendre qu'au 
cours de ces journées MM. Barre et 
Giscard d'Estaing pourraient, ne 
serait-ce que par un petit gèste, 
montrer qu'ils sont dans de meil- 
leures dispositions. D’autres ne sou- 
haitent guère cette tentative de 
réconciliation. C'est le cas de 
M. Philippe Mestre, qui, évoquant 
la multiplicité des candidats au sein 
de l'UDF pour l'élection présiden- 
tielle, déclare dans le dernier 
numéro de Paris-Maich, « que 1out 
le monde peut se présenter, surtout 
si on ne craint pas le ridicule», 
mais que «tout le monde sait que 
deux candidats sont pesprièle de 
d'emporter, ce sont Jacques Chirac 
et Raymond Berre ». 

Un autre sujet, qui n'est pas ins- 
crit lui non plus à l'ordre du jour, 

it revenir sur le tapis : La 
constitution d'un groupe UDF au 
Sénat soudant, sous cette étiquette, 
les trois groupes actuels de l'Union 
centriste, de l'UREI et de la Gauche 

MARTINIQUE 
1" circorseription 

Cantons de : L'Ajoupa-Bouillon, 
Basse-Pointe, Macouba, Gros- 
Morne, Le Lorrain, Le Marigot, 
Saint-Joseph, Sainte-Marie 1, 2, La 
Trinité. 

2° circosscription 
Cantons de : Case-Pilote, Le Car- 

bet, Fori-de-France 1, 2, 3, 9 et 10, 
Le Morne-Rouge, Le Précheur, 
Saint-Pierre, Schoelcher 1 et 2. 

# circonscription 
Cantons de : Fort-de-France 4, 5, 

6,7 et 8, Le Lamentin 1,2et 3. 
4° circonscription 

Cantons de : Les Anses-d’Arlets, 
Le Diamant, Ducos, Le François 1 
et 2, Le Marin, Rivière-Pilote, 
Rivière-Salée, Le Robert 1 et 2, 
Saint-Esprit, Sainte-Anne, Sainte- 
Luce, Les Trois-Tlers, Le Vauclin. 

démocratique. Ce projet, qui a tou- 
jours été l'une des préoccupations de 
M. Lecanuet, ne pourra sans doute 
pas être écarté — sans discussion — 
au lendemain des élections sénato- 
riales qui devraient consacrer le 
RPR comme le groupe le plus 
important au Sénat Un sénateur 
centriste et barriste, M. Claude 
Huriet, a relancé la semaine der- 
nière le débat, La constitution 
«d'un grand groupe UDF» au 
Sénat est, à ses yeux, « une question 
de clarification et de logique ». 
MM. Léotard et Rossinot sont hos- 
tiles à ce projet qui, selôn le prési- 
dent du Parti radical, serait - une 
hérésie politique » : « Pourquoi 
Supprimer la seule structure origi- 
nale où cohabitent des forces politt- 
ques qui ne sont pas forcément 
d'accord sur l'analyse ? » 

Le dernier débat, prévu celui-là, 
portera sur La loi de finances pour 
1987. M. Gaudin s'est déjà félicité 
« de ce bon budget». M. Balladur a 
multiplié les petits déjeuners avec 
les SRpOrtE à du groupe UDF. 
M. Edmond Alphandéry, barriste, a 
été choisi pour s'exprimer au nom 
du groupe à l'Assemblée. Mais il ne 
semble pas que toutes ces précau- 
tions décourageront certains d'émet- 
tre leurs critiques. 

On sait les barristes inquiets des 
carences de ce budget concernant 
notamment le développement de 
l'épargne des ménages, de 
l'investissement des entreprises et 
l'équilibre des comptes de La Sécu- 
rité sociale. Le lundi 15 septembre, 
le président giscardien de la com- 
mission des finances, M. Michel 
d'Ornano, a réuni les commissaires 
UDF pour étudier une offensive 
commune visant à faire réduire les 
aides qu'apporte le budget général à 
la Sécurité sociale. En vain, semble- 
t-il, les barristes considérant cette 
réduction de crédits par trop 
«démagogique ». Mais on peut 
s'attendre que cette question rebon- 
disse cette fois au grand jour. 

Si l'on y ajoute le découpage élec 
toral qui continue de provoquer ici 
et là de fortes démangeaisons, les 
risques de dérapage non contrôlés ne 
manquent pas. En arrivant lundi à 
Nancy, les dirigeants de l'UDF sau- 

ront ce qu'ils ne doivent pas dire. 
Mais sauront-ils jusqu’au bont sau- 
ver les apparences ? 

DANIEL CARTON. 

LA RÉUNION 
7 1e Grcomscription 

Canton de: Saint-Denis 1, 2,3 

2 ci : 

Cantons de : La Possession, Le 
Port, Saint-Paul 1, 2et 3, Les Trois- 
Bassins. 

ei 

Cantons de : Les Avirons, Cilaos, 
Enure-Deux, L' Saint- 
Leu 1 et 2, Saint-Louis 1 et 2, Le 
Tampon 1 et 2. 

“ 

Cantons de : Petite-lle, Saïint- 
Joseph 1 et 2, Saint-Philippe, Seint- 
Pierre 1, 2 et 3, Sainte-Rose. 

Sci 

Cantons de : Bras-Panon, La 
Plaine-des-Palmistes, Saint-André 1 
et 2, Saint-Benoît. Sainte-Marie, 

Sainte-Suzanne, Salazie, 
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LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME 

L'Eiysée critique les « facilités » 
accordées à Mgr Hilarion Capucci 

Dans l'entourage de M. Mitterrand, pendant sa visite en 

Anüorre, on assurait, le vendredi 26 septembre, que l'Elysée n'avait 

eu aucun contact «ni de près mi de loin-.avec Mgr Hlilarion 

à qui a rencontré Georges Ibrahim AbdaBah dans sa cellule Capacci, q Geor: 
de la Santé, « L'Elvsée, ajoutait-on, ne juge pas très souhaitables les 

facilités qui Ii ont été accordées. H 2 êté traité avec des égards par- 

ticuliers, des facilités excevtionnelles, et nous ne comprenons pas 

bien pourquoi » 

Ancien vicsire grec catholique de Jérusalem, proche du prési- 

dent syrien et défenseur de la cause arabe et palestinienne, 

Mgr Capucci avaït rencontré Georges Abdallah sur sa demande. 

A cet égard, le porte-paroïe de Matisnon, M. Denis Baudouin, 

avaît assuré jeudi que « fe gouvernement avait estimé [en autorisant 

cette visite] qu'il pouvait faire passer ua certain nombre de mes- 

sages à Abdailab», mais que Mgr Capacci «n'arait été chargé 

d'aucune mission per le gouvernement français, qui continue à ne 

parler qu'à des Etats ». 

« Je ne Suis pas en visite 
Mais ent TÉSSTON » 

Des négociations sont actuelle 
ment en COUrS pOur MéLCre Un ICTIS 

à La vague d'attentats antifrançais, à 
tadiqué, le vendredi 26 sentembre à 
l'AFP, Mgr Hilarion Capucci. qui a 
défini son séjour en France comme 
une - misson de bons offices ». 

Le vicaire patriarcal n'a pes voulu 
éciser qu'étaient les inrerlocuteurs 

du Proche-Orient concernés par 
cette mission. 11 a seulement indiqué 
ue celle-ci, déjà marquée par plu- 

sieurs entretiens avec des responsa- 
bles français et une visite à Georges 
Ibrahim Abdallah, peut l'amener à 
se rendre dens d'autres capitales. 
Lesquelles ? « Là où l'intérêt de la 
France m'amènera. » ‘Y a-vil des 
négociations en Cours ? «Je pense 
que oui » 

Mgr Capucci a qualifié les entre- 
tiens qu'il a eus jusqu'à présent avec 
les responsables français de « 1rès 
courtois es excellents ». 

À la question de savoir s'il est à 
Paris de sa propre initiative ou sur la 
demande du gouvernement français, 
Mgr Capucci a répondu: «Je ne 
suis pas en visite mais en missior, et 
je n'ai pas besoin de qui que ce soit 
pour accomplir mon devoir de pré- 
tre chrétien. » 

Il a justifié ses » efforts » par sa 
volonté + d'aider {a France, qui 

actuellement des moments 
très difficiles (.….}, de défendre la 
cause sacrée des Arabes — la cause 
palestinienne, — parce que les 
crimes perpétrés en France Se réper- 
cutent d'une façon on ne peut plus 
néfaste sur celle cause», qu'il 
< sanctifie =. Enfin, par son souci 
« que les Arabes, et notamment les 
Libanais, résidant en Europe re 
soient pas les victimes d'un racisire 
qui considère que tous les Arabes 
sons responsables des atientais ». 

Quelle impression Mer Capucci 
at-il eu de Georges Ibrekim Abdal- 
lah 9 -J'ai eu l'irapression d'être 
Jace à un idécliste Je l'ai vu en 

L'enquête sur les attentats revendiqués par Action directe 

vous dire, parce que je lui ai avant 
tout rendu visite en lan que pré- 
LU 

Est-ce que cette visite est liée aux 
tracietions en cours ? -Ça en fait 
partie, El s'agit d'un tout indissocia- 
ble.» 

Le prélat a refusé de répondre sur 
existence d’un lien entre la vague 
d'attentats et une éventuelle pro- 
messe non tenue par la France de 
libérer Georges Ibrahim Abdallah. 
I a également refusé de dire si la 
libération d'Abdallah est une condi- 
108 nécessaire pour arrêter la vague 
terroriste, 

Mgr Capucci a été plus précis sur 
les négociations qui ont abouti à la 
Jib£ration de M. Gilles Sidney Per 
roles, ancien directeur du tre 
culturel français de Tripoli, au nord 
du Liban, enjevé le 23 mars 1985 et 
libéré huit jours plus tard. JL a 
affirmé : «J'ai effectivement parti- 
cipé et contribué, avec d'autres, à 
ceste libération. » 

Mgr Copucci s'est, d'autre part, 
félicité de la politique française au 
Proche-Orient, qu'il s'agisse de la 
question palestinienne, du «sacri- 
Jice- des soldats français au Liban 
ou des efforts pour mettre fin à la 
guerre Jrak-lran. 11 a salué la 
demande française au Conseil de 
sécurité de l'ONU d'un retrait total 
d'Israël du Liban et d'un déploie- 
ment de ia FINUL jusqu’à la fron- 
tière internationale du pays, quali- 
fiant cette demande de 
«sensationnelle». 

Pour Mgr Capucai. le problème 
du terrorisme lié ax Proche-Orient 
ne sera radicalement résolu qu'avec 
la fin des conflits dans cette région, 
«piisqu'en éliminant les causes on 

bonne santé, er, quard je Jui ai 

demerdé comment il érait traité, il 

ne s'es: pas plaint, J'ai pu compren- 
dre qu'il condamne la violence et le 
terrorisme, C'est iout ce que je peux 

élimine les effets». | 

La fermeté du pouvoir 

face aux rumeurs de tractations 
{Suite de la première page. } 

Ce RE cha Uni, par ment ue tats-Unis, par 
Tistermédiaue de Ms Georges Kiej- 
man, décidèrent alors de se consti- 

mer partie civile afin de contrecar- 

rer, si possible, ce projet. 

Aujourd'hui » fe gouvernernent », 
a précisé, en insistant, M. Chalan- 
don, écarte toute idée de non-lieu. 
Le procureur de la République, 

soumis hiérarchiquement au 

des sceaux, fera tout ce qu'il peut 
l'évüer. Plus : M. Chalandon 

fixe à la justice, pour La comparution 

d'Abdallah aux assises, un calen- 
drier contraignant, tellement 
contraignant qu'il ne sera sans doute 

respecté : un mois pour clôturer 
l'instruction, auquel s'ajoutent les 
deux mois maximum accordés par le 
code à la chambre d'accusation pour 
se prononcer à son Tour. 

Outre que Je garde des sceaux, 
comtre l'a fait remarquer vendredi 
l'avocat d'Abé2llah, M' Jacques 
Vergès, n'a pas le pouvoir de fixer 
un délai au juge d'instruction, celui- 
ci, pour ce qu'on en sait, ne touchera 
pas au but dans le mois qui vient. Ce 
magistrat, M. Gilles Boulouque, at- 
tend le résultat d'expertises et d'au- 
tres éléments d'information destinés 
à éclairer sa lanterne. Deux mois au 
minimum semblent nécessaires pour 
clôturer ce dossier, dit-on su palais 
de justice de Paris. 

De leur cèté, M* Kiejman et 
Vergès peuvent intervenir pour de- 
mange que . clairci ue ou tel 
point litigieux. L'avocat de Georges 
Abdallah, surtout, a intérêt à faire 

trainer les choses, Le code le lui per- 
met, M° Vergès peut exiger des ex- 
pertises et des contre-cxpertises. 
M. Boulouque est en droit de les lui 
refuser, mais ce refus peut être 
soumis par l'avocat d'Abdaliah au 
pote de La chambre d'accusa- 

S'il n'est pas acquis que 
Me Vergès usera des ressources, Sou- 
vent insou de la procédure, 

se aux! yeux qu'il n'a nee 
préci comparution de son 

client devant la cour d'assises. En- 
core sous le choc des attentats de ces 
dernières semaines , les jurés ne fe- 
raient sûrement pas de quartier. 

Georges Abdallah est inculpé de 
complicité d'assassinat pour le 
meurtre, à Paris, en 1982, de deux 
diplomates, l'israélien Yacov Barsi- 
mantov et l'Américain Charles Ray. 
S'i a été entendu par la police dans 
sa cellule de 1a Santé, après les ré- 
cents attentats qui, en dix jours, ont 
fair neuf morts et plus de cent 
soixante blessés, ce n'est pas pour 
cela qu'il compareitra aux assises. 
Mais certe vague d'attentats pèsera 
lourd dans !a décision des jurés. 

Et d'autant plus, que, à la diffé- 
rence d'Anis Neccache, dont la libé- 
ration sst, elle aussi, réclamée par 
Jes poseurs de bombes, il se refuse à 
condamner ces attentats. Pressé ven- 
dredi sur Europe 1 par M° Kicjman 

Marina Da Silva est inculpée d’association de malfaiteurs 
Interpellée, mercredi 24 seprem- 

bre. dans l'enquête sur les récents 
attentats à Paris, pour lesquels eile a 
été mise hors de cause, Mx Marina 
Da Sifva, vingt-huit ans, proche de 
Frédéric Oriach, le militant 
d'extrème gauche propalestinien 
imerpellé lui aussi, a été inculpée 
vendredi par M. Gilles Rivière, juge 
d'instruction chargé de l'enquéLe sur 
plusieurs attentats revendiqués par 
Action directe, d'associarion de mal- 
faïteurs et de complicité de destruc- 
tion et de dégradation volontaires de 
Siens immobiliers et d'objets nobi- 
liers appartenant à autrui per l'effet 
d'une substance explosive. Elle 2 &ié 
placée sous contrôle judiciaire, 

Cene incuipation fait suite à is 
découverte au domicile de Marina 
Da Silva d'une machine à écrire qui, 

selon la police. aurait pu servir à La 
frappe de plusieurs revendications 
c’attentats commis per Action 
directe, et notamment celle de 
l'atteniat à la voiture piégée contre 
F'OCDE le 21 juillet dernier. Le rap- 
port écrit du laboratoire de la pré- 
fecture de police devra cependant 
canfirmer cene première indication. 

Marina Da Silva a déjà €té 

condamnée à seize mois de prison 
ferme et à 900 000 francs de dom- 

mages et intérêts par le tribunal cor- 
rectionnel de Paris, Le 10 novembre 
1983, pour sa participation — qu'elle 

a toujours niée — au saccage du 

tausée de la Légion d'honneur à 

Paris, le 22 avril de la même année. 
Elle avait été libérée au printemps. 

Remise en liberté de Frédéric Oriach 
De son côté. Frédéric Oriach. lui 

aussi remis en liberté, a êté inculpé 
par M. Claude Grellier, juge d'ins- 
truction. d'obiention indue de docu- 
ments administratifs (un passeport 
pour Iequel il avait présenté une 
fausse déclaration dé domicile) et 
d'apologie de rimes ei de meurtres. 

Cette deuxième inculpation vise une 
interview à Europe 1, le 12 juin der- 
nier, au cours de laquelle Frédéric 
Oriach avait déclaré qu'il ne regret- 
tait pas Le mort du général René 
Audran, tué dans un attentat reven- 
diqué par Action directe, parce que 
c'était « un trafiquants d'armes ». 

L’hebdomadaire « VSD » condamné à dissimuler 
la photo des gardiens de Georges Ibrahim Abdallah 
M. Pierre Culié, vice-président du 

tribunal de grande instance de Paris, 
a ordonné, le vendredi 26 septe: 
bre, en référé à l'hebdomadair. 
YSD de dissimuler l'image des deux 
gardiens de la prison de la Santé 
dont la pboto, prise clandestine- 
ment, alors qu'ils sont ea compagnie 
de Georges Ibrahim Abdalläb, est 
publiée dans le dernier numéro de 
l'hebdomadaire, 
Les deux gardiens, MM. Daaicl 

Lhussier, surveillant chef, ei Noël 
François, surveillant, avaie 
sera, vendredi, la saisie du jour- 

Le magistrat a pris cette mesure 
ne pente de 50 francs per 

&rO vendu en infraction. Il à en 
Outre attribué une provision de 

70 000 francs de dommuages-intérêts 
à M. Lhuscier et de 35 000 francs à 
M. Frassois. 

Lors de l'audience. 
Herzog avaient plaii 
< pos admissible que des gardiens 
de prison Soient photograpäiés pour 
vendre du papier. On n'imaginerait 
pes que Îles juxes d'instruction 
chargés de ces ulfeires de lerro- 
risme Le soïent, or ils courent les 
mêmes risques que les gardiens ». 
M: Tlouz, conseillé de VSD. aveit 
souligné, pour sa part. que la saisie 
sarait ineïficace, le journal étant en 
vente denuis deux jours. et les gar= 
diens n'étant pas vrairient recon- 
naissebies, 
M. François Siege], directeur de 

publication de l'hebdomadaire, a 

indiqué son intention de faire appel 
de cette décision. « Les 
400 000 exemplaires du journal ont. 
été mis en venie jeudi. II nous est 
impossible d'aller dans les 40 000 | 
points de vente et de retoucher la 
phoio des deux gardiens dans cha- 
que exemplaire encore sur le mar- 
ché.» M. Siegel a en outre « con 
testé » la décision du juge des 
Téférés, estimant qu'ril devient de 
Plus en plus difficile de faire de la 
presse et de publier des informo- 
tions », Tous cela, at-il] conclu, 
relève d'un processus couramment 
admis, qu'on peut taper sur les jou 
me et qu'il y a de l'argent à pren- 
TE » 

d'exprimer une telle condamnation, 
Me Vergès s'y est refusé. 
Aux assises, Gevrges Abdallah 

risque la réclusion criminelle à per- 
pétuité. Même condamné à une ou 
plusieurs dizaines d'années d'empri- 
sonnement, ü ne pourrait alors.béné- 
ficier avant des années d'une mise 
en liberté, sauf grâce, inconcevable 
aujourd'hui, du président de la Ré- 
publique. 

C'est à cette aune qu'il faut mesu- 
rer les propos de M. Chalandon, Si 
M. Boulouque, puis la chambre 
d'accusation, qui refait l'instruction, 
exaucent les vœux du ministre, la 
route est barrée à toute transaction. 
Une condamnation de Georges Ab- 
dallah pourrait auvrir en même 
temps l8 voie à de nouveaux atten- 
tats. C'est évidemment en pensant à 
ce risque que M. Chalandon a parlé. 

Cependant le dossier Abdallah est 
plaidable. Ce n'est pas simplement 
Me Vergis qui le prétend, se félici- 
tant, comme il l’a fait vendredi, que 
rien n'est venu l'étayer depuis le 
mois de j mais aussi Ceux qui 
ont pu f'examiner de près, objective- 
ment. 

L'inçulpation de complicité d'as- 
rie Fos sur Îa se 

une « planque>» parisienne 
Georges Abdallah d'un pistolet au- 
tomatique qui servit à tuer les deux 
diplomates. C'est à la fois beaucoup 
et, pour des preuves judiciaires, trop 
peu. 

Faux pas 

Sans entrer dans les détails, il 
fau: savoir qu'un « complice » ne 
peut être condamné que si la jus- 
tice apporte la preuve qu'il e 
« participé à l'action ou donné 
des instructions pour la commet- 
tre ». Ou alors qu'il a « procuré 
les armes ou tout autre moyen 
qui aura servi à l'action, sachant 
qu'il devait y servir ». Qu encore 
qu'il a aidé ou assisté « l'aureur 
principal dans la préparation et 
fa réalisation ». 

Eau l’état actuel du dossier, rien 
de cela n'est prouvable contre. 
Georges Abdallah. A {a chancel- 
lerie, vendredi soir, on en était ré- 
duit à placer le débat sur un autre 
terrain, celui du bon seus : « {{ ne 
conteste pas son rôle au sein des 
FARL. Or les FARL ont revendi- 
qué l'assassinat des deux diplo- 
mates. Donc Abdallah est impli- 
qué dans ces assassinats, » 
Seulement voilà, une telle dé- 
monstration n'est pas, judiciaire- 
ment parlant, irès solide. 
M: Vergès ne manquera certaine- 
ment pas de le faire remarquer. 

En réalité, le justice a fait un 
faux pas, difficilement réparable 
aujourd'hui, au début du mois de 
juillet, lors du premier procès 
d'Abdallah, à Lyon. Des rensei- 
gnements accablants avaient été 
recueillis contre lui sur des faite 
qui ne peuvent faire l'objet au- 
jourd'hui d’us nouvel examen des 
tribunaux. Ainsi le veut la procé- 
dure, ce faux pas pèsera lourd de- 
vant les assises de Paris. 

A Lyon, Georges Abdallah ris- 
quait dix ans d'emprisonnement. 
Le parquet, que M. Chalandon in- 
vite aujourd'hui à Ia fermeté, en 
réclama.. quatre et fut exaucé. N 
faudra se souvenir de ce Faux pas 
si Me Vergès obtient, comme il le 
peut, une condamnation mini- 
mum de son client, voire, contrai- 
rement au vœu du garde des 
sceaux, un nOn-lieu. 

BERTRAND LE GENDRE. 

justice auquel il assisteit à Dijon, la 
Drpe tion UE En 
* vernement réfère 52 
tion E fermeté et son refus de Eu 
négociation avec des terroristes, 
L'information judiciaire actuelle- 
ment diligentée à Paris doit être 
menée à Son terme dans 
bre dal sr 

» J'ai prescrit au procureur de la 
République de prendre des réquisi- 
Hors afin de faire renvoyer Fe 
lah devanc la cour d'assises. La 
chambre d'accusation devrait ainsi 
LE saisie ue je délai de moins 
ur mois et elle aura, conformé- 

ment à la loi, deux mois au maxi- 
mum pOur Siatuer. 
+ Dans ces conditions, el sous 

réserve de l'appréciation des juges 
qui, en toute indépendance, aurom à 
connaître de cette affaire, le procès 
Abdallah s'ouvrirait en février pro- 
sa devant la cour d'assises de 

Accusé du meurtre de son épouse 

Edgar Brandys est acquitté 
par la cour d'assises de Vaucluse 

parfaite & 

« Brandys Edgor est-il coupable 
d'avoir volontairement donné la 
mont, le 7 août 1994, à Fernes- 
lon als: LÉ, Jocelyne Brandys, 
son épouse} inonse est NON » 
Cette seule réponse, qui rendait sans 
objet les questions relatives à la pré- 
méditation et aux circonstances 
snares donc £t6, le vendredi 

septembre, peu a vingt-trois 
heures, l'épilogue d'un procès excep- 
tionsel L'acquittement d'Edgar 
Brandys est la parfaite illustration 
d'une exacte application de la règle 

doute doit bénéli- 

cluse, rendu après 
délibération, peut être tenu pour 
exemplaire. 

#3 fallait, en effet, pour en assurer 
la res; (bilité, non seulement une 

pressai : 
tice jusqu'à lindécence, avait, à 

maintes reprises, par ses TUMEUrS 
ses cris, témoigné de l'hostilité 
qu'elle portait à l'accusé, 
Ce n’est pas un mince mérite pour 

ceux gû avaient à d'avoir 
qu'ils n'en a: cure. Ils 

avaient aussi un autre obstacle à sur- 
monter en proclamant, comme ils 

Mate mes coeurs lise comme l'informa- 
tion judiciaire, conduite par un 

juge d'instruction, n'avaient 
inalement pas réuni des charges 

suffisantes, jugées pourtant encore 
comme telles par la Chambre d'accu- 
sation de Nîmes, qui avait 
Edgar Brandys devant les assises, 

Une réquisition 
surprenante 

Ces charges, pourtant, Je repré- 
sentant du ministère pub ic, 

Christiane Poli, les avait tenues 
pour probantes puisqu'elle avait 
requis consciencieusement vingt ans 
de réclusion criminelle. Si dans 
l'esprit de M® Poli, Brandys était 
l'auteur du meurtre, s'il fallait croire 
que c'était lui qui ensuite avait 
nisé une mise en scène pour faire 
croire à un crime de rôdeur, si enfin, 
reparti à Lyon, c'est lui qui en 
par son comportement et 8es a) 
téléphoniques, amené sa file de 
sept ans, Stéphanie, à découvrir la 
première la mort horrible de sa 
mère, la demande de cette peine de 
on pour un crime tenu de sur- 

roït comme ayant &té prémidité et 
Tant cou la réclusion rie 
nelle à perpétuité pouvait sem! 
singulière et attester d'un défaut de 

logique. Le défense ne manqus pas 
de le relever. û 

Pour autant, sa tâche n'était pas 
facile. Elle l'était d'autent moins 
que si jt, en qualité d'assesseur, 

Mas Solange Roussel. juge des 

tutelles à Carpentras et Qui, en COLE 

qualité, avait décidé, 3e le crime, 

le placement de la file d'Edgar 
Brandys, la petite Stéphanie, aupres 
d'un frère de la victime. Du méme 
coup, les témoignages que devait 
donner l'enfant avant cette décision 
de placement et après elle s'étaient 
révélés tout à fait contradictoires. 
Autant elle ne paraissait point défa- 
vorable à son père à l'origine, autant 
ensuite elle devait l'accabler. 

Assurément, M Roussel n'avait 
pas eu à connaître du dossier crimi- 

mel instruit contre Edgar Brandys. 

Sa présence les magistrals 
composant la cour d'assises n'était 
assurément illégale. Mais. tout 

au long des bats, élle avait montré 
par ses questions multiples combien 
elle s'impliquait personnellement. 
Au point qu venu le moment des 
plaidoiries, les défenseurs furent 

amenés à constater qu'elle recapiait 
certains éléments du dossier comme 
si elle entendait user, ensuite, de ses 
notes pendant la délibération. Or la 
loi veut que, au cours de cette déli- 
bération, le dossier soit laissé dans Ja 
salle d'avdience aux mains du gref- 
fier afin que l'on ne puisse soupçon 
ner quiconque d'utiliser à ce 
moment telle ou telle pis qui 
saurait pas fait l'objet d'un débat 
public con S 

C'est pourquoi non seulement la 
défense se fit donner acte de cette 

j: qu'elle saisis- 
sait mier président de la cour 
d'appel demande de 
réquisition de Me Roussel. 

Sans frime et sans 

Ces mines astucieusement posées 
sont devenues sans objet. Mais dans 
quelle mesure leur pose n'a-elle 
pas, malgré tout, joué un rôle en 
neutralisant le magistrat ainsi visé, 
en en faisant vis-à-vis des jurés, un 
interlocuteur moins dangereux pour 
Edgar Brandys ? 

Cela n'aurait pu suffire si Le dos- 
di avait Fe nn able. L ne 
l'était pes tait à en convaincre 
les j Les défenseurs, M= see 
Billr, Henri Coupon et Yves Kle- 
niec, savaient qu'ils s'adressaient à 
un äuditoire réceptif. 5 

Ce n'est point dire que tous 
furent exemplaire. Leur Vanière 

fat, de bout en bout, sens frime et 
sans iloquence. Tout fut dit 
qui PES avec courage et 
rigueur. La rigueur n’est pas Chose 
innée. Quant au , il est l'hon- 
veur même de la ession d’avo- 
cat. 

LE M ed t qui ces as dif- 
ficiles, Masques Martin, ne doit 
pes l’étre moins, qui mena sans faute 
œ compliqué et fut le pre- 
mer à y relever ce qu'il en appela, 
dès ie premier jour, « des contradic- 
tiOnS ». 

JEAN-MARC THÉOLLEVRE. 

Quatre mois après son évasion de la Santé 

Michel Vaujour est arrêté 
au cours d’un hoïd-up 

Quatre mois jour pour jour e; 
sa spectaculaire évasion (à En 
d'un hélicoptère piloté par son 
épouse) de la prison de la Samé, 

Michel Vaujour est retombé entre 
les mains des policiers après an 
hold-up manqué, le vendredi 26 sep- 
tembre, dans le vingtième arrondis. 
sement de Paris. 

Vers 15 heures, armés de 
calibres, Michei Vaujour et 
complices — tous trois grimés et por- 
tant postiches — pénètrent dans une 
agence du Crédit lyonnais rue Bel- 
grand. Après s'être emparés du 
contenu de la caisse, les malfaiteurs, 
prenant une employée en otage, ten- 
ver nez à nez avec des policiers : une 
équipe du commiséeriat de Cha- 

ermées, et M. Jean-Louis Bianco, 
mare général de l'Elysée, 
n'a pus lieu, les deux plaignants 
s'étant désisté da leur action. 

le Greenpence 
l'ordre », publié dans 

tent de gagner la porte de Bapgnole: 
où les attendent deux motos Flais. 
Maïs à deux reprises ils vont se trou- 
ronve qui effectuair une ronde, puis 
ua fourgon de police alerté, semble- 
ti, par la banque. Policiers et mal- 
faiteurs échangent des coups de feu : 
l'employée de la banque est blessée 
au bras et au dos (on ne sait par qui 
elle a été atteinte, gangsters ou poli- 
ciers}, un gardien de |a paix grave- 
ment touché au ventre devra être 

sut Mie ans pe di atteints 
éclats de verre. a HUE 

Parmi les trois malfaiteurs appré 
hendés, deux sont blessés, Gheve. 
ment atteint à la tête, Michel Vau- 
Jjaur est reconnu grâce à ses 
croate digitales et à ses 
touages. in à ÉLE rë . 

Les policiers recherchent ou 
trième complice qui aurait pu attes- 
dre à bord d'une voiture à proximité 
de la banque. Nadine Vaujour, qui 
evait épousé Michel Vaujour en pri- 
te ans isé l'évasion de son 

en mai dernier, a été interpel 
léc'en Don tôt samedi matin. 
Après avoir appris à piloter un héli- 

P elle gvait réussi à lui faise 
uirter Le çour de la prison de la 

té accroché au petit de son 
appareil. Depuis, selon les policiers, 
îs auraient quitté la France pour 
onnaes du Sud, A cours 
d'argent, ils seraient revenus pour sc 
reruettre à flot, Après une dizaine de 
condamuations pour vols de voitures 
et attaques à main #rmée, Michel 

| Vaujour avait &£ condamné en 1983 
à une peine de dix-huit ans de réctu- 
ms La une vmsadre d'omicide 

icier qu'il 2 toujours niée. 
Se sixième belle daura duré que 
quatre mois. 
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SCIENCES 

Société 

À la conférence de Vienne sur le nucléaire 

Le débat sur la résolution finale a fait apparaître 
les difficultés de la coopération internationale 

hROuveau Processus coopératii 
Internationale sur la sûreté 

», a pour sa part, 
le ministre onest-aïlemand de l'envi- 
ronnement, M. Walter Walimann. 

Les de cinquante et 
ua pays (sur Îles quatre- 
vingt-quatorze 
solennellement 

pour parapher les textes de 
deux conventions. La première 
oblige tout Etat signataire à avertir 
“sans délai» en cas d'accident 

les cinq puis- 
sences nucléaires militaires 
— Chine, Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne et URSS — se sont 
publiquement engagées à prendre 
compte ces derniers. 

Il s’agit 1à d'un + document 
important », selon M. Gérard 

Errera, . gouverneur français à 

panique dans’ 
occidentale si les Soviétiques 

us Jait toute 
la lumière sur l'accident ». L'att- 
mde de Moscou « a mis en relief le 

“fmerna- manque d'accord politique 
on CA ee D LR 

a 
cette lacune comblée par 
qui pourra entrer en vigueur trente 

Jours après sa signature. 
La seconde convention concerne 

« l'assistance mutuelle en cas 

dans 
bles par le pays assisté. Cour die. 

sition a fortement déplu au gouver- 
sement luxem! qui trouve 
« profondément injuste » que l'Etat 

assistant, s’il est à l'origine de l'acci- 
dent, ait la possibilité de demander 
aux pays voisins le remboursement 
de san aide. Sur cette déclaration 
luxembourgeoise planait évidem- 
ment l'ombre de la centrale mosel- 
lane de Cattenom, même si la 
France «particulièrement concer- 
née» par Ces propes, a fait preuve 
d'e une attitude de compréhension 
et d'ouverture ». Le Luxembourg & 
donc refusé d'approuver cette 
convention — toute comme La pre 
mière — mais Ï] est resté minoritaire. 

Seize 

amendements 

Si l'adoption de ces conventions 
s'est ne sans grande difficulté, il 
en a été rout autrement pour l'appro- 
bation de la résolution finale de La 

Ce texte, géné- 
ral et vague, réaffirme la responsabi. 
lité de chaque Etat engagé dans des 
activités nucléaires civiles: il 
appelle à un renforcement de La Coo- 
pération HISrAEUONNIE BUT IA SATEÉS 
souligne l'importance du rôle de 
FAÏEA dans ces domaines. 

Pourtant, sur ce « dénominateur 
commun », he les termes de 
M. Errera, ont ét6 déposés scize 

amendements L Le premier gra- 
phe, reconnaissant que «l'énergie 
nucléaire va continuer à être une 

1 800 réservistes en manœuvre 

Les maquis de Bourgogne 

de notre correspondant 

Les collines de l'Auxois, à l'ouest 
de Dijon, ont vécu trois jours au 
rythme des escarmouches de tirs 
d'armes automatiques, de passages 

ivisionnaire (RIAD 
à Sens et à Digoin eee E os): 
Le lendemain, c'était au tour des 
des du rang de rejoindre leur 

unité. Tous les effectifs de ce 
10° RIAD, encadrement comme 
hommes de troupe, sont des réser- 
vistes, placés sous l'autarité du 

Re den at-colouAl Staghelimi, com- 

mandant l'école militaire d'Autun. 
D allait avoir, pendant trois jours, à 
défendre le territoire 
dont tous ses horames (environ 

1 800) sont issus contre un ennemi 
par une unité de gendarmes 

mobiles ou par une poignée 
d'hommes du ï 

C'était la première fois que ce 

10° RIAD évoluait ainsi sur le ter- 

rain. li n'a été constitué qu’à ls mi- 

1985 et on fui a remis son drapeau le 
7 juin de cette année-là, à Alésia, 
haut lieu historique de Bourgogne. 
C'est pour le moins un symbole. 
« Après l'exercice Mfaconge, Cr 

général _Hailaud, commandant la 

10* RIAD est véritablement devenu 
de régiment de Bourgogne. » 

Nouvelle, cette joonesption 
d'affectés constitués de réservistes 
régionaux et appelés à combattre 
sut Jeur terrain? Pas tout à fait, 
répondent les hommes de l'état- 
major, mais il s’agit tout de même 
d'une totale réorganisation de la 
réserve. 

En fait, tout au long de l’exercice 
nn de Va 

le nécessaire coopération qui devrait 
s'établir entre La gendarmerie, la 
population et le 10° RIAD, -« En cas 
de menace», peut-on lire sur le 
< message à faire passer à la popu- 

par la étdivision militaire, <a 
Population et les unités de l'armée 
présente sur le terrain auront 
comme but la défense de nos 
libertés ». 

En cas de conflit, la rapidité et 
l'efficacité des moyens de guerre 
actuels feraient que le territoire 
pourrait étre investi fort rapide- 
ment. La bataille ne serait plus alors 
un face-à-face entre unités stricte- 
ment militaires. D n'y aura plus de 
front, mais une sorte de corps à 

corps entre un euvahisseur et des 
maquis. 

D'où ces unités qui tiennent tout à 
Ja fois de sagplétifs des corpe francs 
et des anciens gardes national 
D'où, aussi, cœtte toile d'araignée 
que constituent les régiments inte- 
rarmes divisionnaires accrochés à 
Jeur propre terrain. 

importante source d'énergie pour le 
développement social er économi- 
que», n'était par exemple pas du 
gobt de pays comme la Suède. 
Quant au Mexique, parlant au nom 

«échanges d'informations entre 
pays fournisseurs (d'installations 
nucléaires) ef £tats bénéficiaires 
sur la sûreté nucléaire » et deman- 
dan en anse sorte que soient 
rendus obligatoires les transferts de 
technologie. 

Il a finalement été décidé que 
toutes ces propositions seraient exa- 

minées plus tard par le conseil des 
gouverneurs de l'Agence et, après de 
nombreuses heures de discussions, la 
résolution a pu faire l'objet d'un 
consensus. 

La proci une session 
ordinaire de l'Agence discutera de 
ce pro, e de sûreté "expansion du 
de l'AIEA et du budget qui lui sere 
‘accordé. En novembre, un groupe 
d'experts réfléchira sur le plus long 
terme et réexaminera les normes de 
sûreté internationale. « Des cen- 
taines de réunions de techniciens 

Seront », 2 indiqué le 
directeur général de l” AIEA, 

Hans Blix. Et cela dans l'espoir 
que la triste expérience de Tcherno- 
byl ne se renouvellera pas. Même si, 
comme l'a dit M. Blix, « {a süreté 
d'une installation nucléaire ne 
pourra jamaïs être assurée à 
100% ». 

ELISABETH GORDON. 

police alors qu'ils pren au 
directeur général l'Agence 
internationale de l'énergie atomi- 
que une déclaration résumant 
leur contre-réunion sur 
el s. Es y 
explorent les «voies de sortie» 
du nucléaire. 

«De nombreuses études de 
différents pays montrent que 
cette sortie est possible à court 
terme, indique Anti-atom inter- 
national dans sa déclaration 

ÉDUCATION 

MÉDECINE 

Un ou deux vaccins 
contre la grippe ? 
Le virus A/Singspour/6/86 va- 

til toucher l'Europe cet hiver ? Les 
responsables de la santé publique 
aimeraient bien connaître La 
à cette question, car d'elle dépend La 
manière dont on va vacciner contre 
la grippe cette année. Le problème 
est simple : soit le virus Singapour 
reste confiné en Extrême-Orient, là 
où on l'a détecté au début de l'Et6 
dernier, Dans ce cas, le vaccin anti- 

ippal est prêt, sa fre étant 
AAMississippi/ es Ana- 

bor/386, A/Chili/83. Ê au 
Pate ü se décide à voyager 
jusqu'en Europe. Il faudra alors pro- 
céder à une deuxième vaccination, 
dès que le ar de référence inter- 
national] pour ls grippe, qui se trouve 
à Londres. aura repéré sa présence à 
uos frontières. 

La composition du veccin anti- 
grippal est déterminée vers le mois 

virus B/URSS et A/Mississippi 
chassant le A/Philippines. Immédis- 
tement, commence alors la fabrica- 
tion des lots de vaccins. Il était donc 
trop tard pour intégrer dans ce vac- 
cin le virus Singapour, dont on 
n'avait pas noté la présence depuis 
plus de vingt-cinq ans. « De ce fait, 
explique le professeur Claude Han- 
noun (directeur du national 
de la grippe, Institut Pasteur), il 
nous a fallu préparer, à titre de pré- 
caution, un vaccin monavalent, 
dirigé contre ce seul virus Singa- 
pour. » 

On ne connaît pas encore la viru- 
lence de ce nouveau virus, de type 
HI NI. On sait seulement qu'i a 
tendance à s'attaquer, de préférence 
aux personnes jeunes, donc a priori 
celles chez lesquelles la grippe est la 
moins grave. S'il s'avérait malgré 
tout qu'il existe un danger quelcon- 
que, it faudrait vacciner une 
deuxième fois contre ce seul virus 
les personnes déjà immunisées. Ce 
deuxième vaccin est en cours de 
fabrication, et tout sera prêt eu 
début de l'hiver en cas d'alerte. 

Ce n'est pas la première fois 
qu’un virus Surprise se manifeste 
tardivement. En 1976, des milliers 
de lots de vaccin contre La grippe 
porcine avaient été préparés a 
toute hâte. En vain, le virus 
s'étant pas manifesté dans 10 
res 

lons que la vaccination 
ri particulièrement 

ei DA aux personnes 
et à certains malades chroniques 
souffrant d'affections cardiaques, 
respiratoires, rénales, endocri- 
niennes. Elle est gratuite pour Les 
plus de soixante-quinze ans. 

FN 

Les universités 
à la découverte de la télématique 
Le colloque « Vidéotex et univer- 

sités» organisé avec le soutien du 
More, vient de réunir pendant trois 
jours à l’université Paris-Dauphine 
plus de deux cents participants, uni- 
versitaires (responsables de cellules 
d'information, informaticiens, res- 
ponsables administratifs) et profes- 
sionnels du secteur privé. L'ampleur 
— inattendue — de cette participa- 
tion dit assez l'intérêt des universités 
pour les nouvelles technologies de la 
communication et l'espoir qu'elles 
placent dans la télématique pour 
améliorer et développer leur politi- 
que de communication, 

Les exemples de premières réali- 
sations télémariques en milieu wni- 
versitaite (le Afonde-Campus du 
24 septembre) et le contrepoint per- 
manent des services vidéolex grand 
public qui se multiplient actuelle- 
ment, ant surtout pertais de montrer 
aux universitaires que la télémati- 
que suppose pour être viable, voire 
rentable, une appréciation sérieuse 
des missions qui lui sont confiées et 
des publics visés, et des méthodolo- 
gies rigoureuses de conception, de 
mise en œuvre et de marketing. 

Autant de terrains sur lesquels les 
universitaires manquent d'expé- 
rience et ont tout à gagner à œulti- 
plier les réseaux et les partenariats. 

Comme l'a rappelé en conclusion 
M. Denis Varloot, directeur de la 
DBMIST (Direction des bibliothè- 
ques des musées et de l'informatique 
scientifique et technique, au minis- 
tère de l'enseignement supérieur), 
« même si l'écart existe entre les 
utilisations de la télématique dans 
des entreprises et à l'universté, les 
universitaires ne doivent pas se 

décourager, mais, au contraire, 
s'appuyer sur t expérience des 
autres ». Le entend bien 
poursuivre son action de sensibilisa- 
tion, d'information et de formation, 
et aussi d'incitation financière, mais 
de manière non directive. « Le déve- 
loppement du vidéotex à l'université 
ne relève surtout pas d'une politique 
centralisarrice, a déclaré M. Var- 
loot. La communauté universitaire 
tout entière dois savoir s'approprier 
les moyens télématiques en évitant 
que ce soit la chose d'un seul service 

‘une seule équipe. » 

DES JANVIER 
ÉTUDIEZ AUX USA 
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Le rue Bluche illumine 
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Le Carnet du Monde 
Naissances 

ct Men er RON GROCRE 
laissent à Guillaume la joie d'amoncer 
la naissance de 

Arthur, 

Je 18 septembre 1986. 

mere 
Décès 

_ Chabrol 

Dominique Beni 
Risk Noël Henri 

ets 

ont la douleur de faire part dn décès de 

Pierre HENRI, 
professeur honoraire 

à l'Institot national des jeunes aveugles, 
officier de le Légion d'honneur, 
commandeur des Palmes académiques, 

surveau le 24 1986, dans sa L 4 sprembr EE 

On se réunira le mercredi 1« octobre, 
à 15 h 30, en l'église Saiar-J de 
Montrouge, pour lui 
adieu et prier. 

34, avenue 
92120 Montrouge. 

ont la douleur de faire part du décès du 

docteur André JOUSSAUME, 

le 25 i dans survenu ; septembre 986, sa 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
d'Angers (49000), dans Le caveau de 

Cet avis tient leu de faire-part, 

8, Maplobranch Path 
Etobicoke M9F 3T$ (Ont} 
Canads. 

ant la profonde doulenr de faire part du 
décès de 

M. Heury KRESSMANN, 

enlevé à leur affection, le 24 septembre 
1986, dans sù soixanto-dix-neuviène 

— On nous prie d'annoncer le décès 
de 

croix de guerre 1939-1945, 

sarveua le 21 septembre 1986, à Burce- 
Jonnette, 

Dela de Me= can Si, 
son 
M. et Me Jean-François Sitri, 
Jean-Daniel, Anne et Laure, 
Mù Claude Sitri, 
M. et Me Marc Farge, 

a 

ss enfants et peti fants, es 
sa sœur. 

et leurs filles, 
Me ee CURE UT 

C3 
Les familles Uzan, Sarfati, Guez, 

Seibon, Bell 
neveux et nièces, 

ont la douleur de faire part du décès de 
leur cher et regretté 

M. Lucien UZAN. 

Les obsèques auront lieu le lundi 
29 septembre 1986. 

aa perse Pers LEE 30.. 
Anniversaires 

… Que cours qui ont connu et aimé 

Jacqmes et Cécile GUEZ 

aient, en ce jour anniversaire, mue pen- 
s6e émue à leur intention. 

- Dyatroisans 

= Pour le premier anniversaire du 
décès de 

André SUBES, 

une messe sera célébrée à son intention 
le lundi 29 septembre 1986, à 18 heures, 
en l'église Notre-Dame de Clignancourt, 
à Paris-L8e, 

Légion d'honneur 
Sont nommés chevalier à titre pas 
thume; 

— Marcel Basdevant, commissaire 
pradpal de la police nationale, tué le 

juillet fors d'un attentat d'Action 
directe contre le siège de la brigade de 
répression du banditisme à Paris, 

æ Jean-Pierre Davenet, pilote ; 
Roland Denard, mécanicien, Jack 
Lebel, na En 0 ques ent É 

le, TOUS LUS lez, en combet- 
ans bord pe bombardier d'eau DC-6 

Sports 

VOLLEY-BALL 
Sans-faute français 

L'équipe de France de volley-ball a réussi un parcours sans faute 
à Montpellier, au premier tour du 

ss concéder moindre sans le 

26 septembre, des Italiens, troisième aux Jeux 
Los Angeles, par 3 sets à 0 (16-14, 15-7, 15-5), en moïus d'une 
beure et demie de jeu. 

MONTPELLIER 
de notre envoyé spécial 

Jean-Luc Guêdé rêvait de succé- 
der à Ivan Curkovic où à Jean Cas- 

taneda dans les buts de l'Association 
sportive de Saint-Etienne. Trois 
stages infructueux chez les «verts» 

bee ma rue l'équipe ‘rance pour 5 
ration du championnat du monde. 
Une présence qui m'était pas super- 

«Les volieyeurs 

« Avec Les entraïneurs et le méde- 
cin, Charles Marcoviich, nous avons 
orienté notre travail vers la préver- 
tion, en s'efforçant de préparer les 

à mieux Supporter ce 
surcroît de travail et de fatigue», 
explique Jeas-Luc Guédé. Pour pré- 
venir les tendinites, le kinésithéra- 
peute de l'équipe de France à insti- 

mécifiques en fonction des séapoes ifiques, en fonction 
muscolstion, de saut ou d'entrai- 

pements plus iques. Genoux et 
épaules sont systématiquement 

de sachets de à en 
le fin des entraînements et des 

très laborieux, les Français, 

championnat du monde, en se 

Là aussi on applique de le glace 
pour Rae les ee 

congestifs et leur et on fait un 
simple pour limiter les 

extrêmes. a fait 
très mal, mais cela n'entralne de 
forfait qu'en cas d'arrachement 
igamentaire ou osseux. »' 

ALBOUY.. 

LES RÉSULTATS 
POULEA 

{Monrpellier) . 
> b. Venezuela, 3-0; France 

b. Italie, 3-0. : 
Class. — 1. France, 6pts: 2 Italie, 

5:23. Chine, 4;4 Venezuela, 3 
POULEB $ 
{Tourcoing) 

Pologne b. Taiwan, 3-0: URSS 
b. Cube, 3-1. 

Class, — 1. URSS, 6pts; 2 Cste, 
533. Pologne, 4 ; 4. Taïwan, 3. 

POULE C 
({Clermora-Ferrand) 

Bulgarie b. Esyrte, 70; Brésil 
tb. Tchécoslovaquie, 

Class, — 1. Brésil, 6pts; 2, 
rie, 53 3. Tceh£écoslovaquie, 4 ; 
4. Égypte, 3. 

POULE D 
Orléans) 

Japon b. Grèce, 3-0; Etats-Unis 
Argeatine, 3-0, 
Class. — 1, Etats-Unis, 6 pts; 

2. Argentine, 5 ; 3. Japon, 4 ; 
4. Grèce, 3. 

à 

Les obsèques auront Heu le mardi Dans le même but, le corps médi- 
30 septerabre, à 14 b 30, au temple pro- cal fait aussi appel à la diététique, 
testant de Guebwiller. ne mauvaise ali, tion et un 

Selon la volonté du défunt, sos corps | © Nos abonnés, icians d'une d'hydratation en 
sera incinéré. réduction sur les Insertions du cffet, favoriser 1 tion d'une 
Les families ea denil : « Carneï du ) =. sont priès de ite, même s'ils n'en sont pas la | détenait d&à la meilleure perfor- 
pers Bourcart, Engelbach. | £ jofndre à feur envoi de lexte une des use. Les joueurs sont donc invités | mance en aHitude avec 51,151 kilo- 

fes perde Pour Jaslfer de © | à éviser Les viandes rouges, les abts, bouciés, le 23 janvier 1984 à 
68500 Guebwiller. . 

que de passage d'un alpiniste En d'affection, Lettre grecque. — 
FROREENE AS voilà un qui we lon! Série d'arte 9. Passé heureux. Emi par un aif. 
HORIZONTALEMENT LL — XI. Sorti none d'une  flet — Len verre 

: able. Débarrassée poids ou mirent à dos. ordinaire. — 
L. Du grand ant pour une petite œuvre. — I]. Une étape pour un COUTERr. ehcombrée d'un fardeau. — Li. A toujours le mot pour rire. Elu 

Ne fait pas partie des verbes actifs. — ITL Témoin lumineux. Personnel. XIL Préposition. Peuvent donc être 
Peut-être qualifiées de voyantes mais pas de « médiums ». — 1V. Classement 
par ordre. Sont 

ou tout à fait 
convenable. — 
YL Note, Réu- 
mon champêtre 
de cavaliers. La 
nullité la 

en IX Di 
vinité grecque. 
Agrément sla 
Sécurité de « Gof. 
fres ». = X. Man. 

1234567328 910112151415 
[7 [1] 

condamnées mais ne sont pas châ- 
tiées. Symbole. — XIII Loupe ou 
peut tout faire Jouper, Domaine qui 
connaît plus d'un essor, Fait un 
grand tour et puis s'en va. — 
XAV. Qui consomme beaucoup 
d'Energie. N'a rien à nous montrer, 
— XV. Eventaïl de collection, 

VERTICALEMENT 

E. Est à ranger dans la classe des 
taupes. — 2. Un maître de la 
défense. Fleuve d'Italie. — 
3. Punaises de lit Dicter sa loï. Ni 
oui ni non. — 4. Dans Le coup, Bus de 
caisse. Consuma en consommant. — 
5. Peut se faire en piquant où en 
piqué. Négation. Cran de ceinture. 
_ 6, le souffle, Symbole de 
T'étain. Jalon. Cent divisé par deux. 
— 7. Cite. Surface de = garage ». Ne 
vous fait pas craindre les « éclats » 
de verre. — 8. Avoir un regain 

abrégé. Sol jheur. Abréviation 
hôtelière, — 12. Quenion qui reste 
rarement sans réponse, Vie d'Alle- 

I. Bureau. Ca, — IL Usés. Sari. — 
lL Vis. Léror. — TV. Anus. R ALU, | — V. Rille. ITE. — VL Détartrer. 
VIL Relouc. — VIIL Os. — IX. An | 
Mineur, — X. Roi. Ontra. — 
XL. Insensées, 

Verticalement 
1. Buvard. Mari. — 2, Usinier. 

Mon. — 3 Rule [S — 4 Es Sle- 

PT (ao 

tu 

28-9-1986 à 6h TU et le 27-59-1986 à 6 h TU 
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Üne histoire triste en o 
Le second tacl inoi Séoul spectacle chinois 

est influencé : 
Par l'exemple européen. 

mi sépare De GES nantes z parce les deux spectacles 

« Le Rêve dans le pavillon rouge » 

: 

dans les moments path£tiques, enri- 
chie à l'occidentale. Le jeu des 
acteurs, le goût des décors réalistes 
et des costumes d'époque ont été 
influencés per l'exemple européen en 

sorte que, malgré l'obstacle de La lan- 
gue, le spectateur français suit sans 
peine les épisodes de cette tragique 
histoire d'amour contrarié tirée du 
roman de Cao Xueqin. I y a des 
moments très forts : lorsque Jia 
Baoyu manque de mourir sous les 

coups de son père, le désespoir 
furieux du jeune homme en appre- 
nant le départ de sa cousine, puis la 
mort trop réelle de cette dernière 
qu'il croyait épouser alors qu'une 
autre avait pris sa place sous le voile 
de mariée. Le som et l'art avec 
Jequel le moindre geste est réglé font 
de chaque scène un tableau vivant 
auquel l'harmonie colorée des décors 
et des costumes ajoute un charme 
supplémentaire, Un tel raffinement 
ne permet pas de parler d'art 

pérette 

mineur, même si c'est plus ou moins 
de cela qu'il s'agit Cela vient sens 
doute aux qualités intrinsèques de 
cette troupe fondée en 1985 et diri- 
gée depuis par Yuan Xuefén, qui fut 
précisément le réalisateur du genre 
yueju en 1942 à 

GÉRARD CONDE. 
% 27, 28, 29 septembre au Théâtre 

Mogador. les 3 et 4 octobre à Grenoble, 
7 a 8 octobre a Vuleurbanne. 12 et 
F4 oc1obre à La Rochelle, 18 et 19 octo- 
bre à Nancy et le 23 octobre au Havre, 

CINÉMA 
« La Rage de vivre », de Moshe Mizrahi 

L'amour dans 
Heurs et malheurs 
d'une famille 
juive polonaise 
pendant la dernière guerre, 
ou quand la réalité 
vous prend à la gorge. 

Pendant l'été 1939, à Varsovie, 
Jacek, adolescent juif, s'éprend de 
sa jeune voisine, Halina. La guerre 
éclate, le père d'Halina l'emmène 
loin de la capitale bombardée. Puis 
es nazis occupent la Pologne et par- 
quent les juifs dans les murs, 
consruits exprès, du gheuto. Jacek 
devient voleur et contrebandier pour 
survivre, retrouve Halina, qui a 
perdu sa famille et se cache chez des 
catholiques. Elle le rejoint au 
ghetto. Ils en affrontent les horreurs 
ensemble. 

Moshe Mizrahi a tiré ce film d'un 
récit autobiographique de Jack Eis- 
ner, qui fut Jacek, seul survivant, 
avec sa mère, d'une famille juive 
polonaise exterminée, comme tant 
d'autres, par les nazis. La comparai- 
son avec Au nom de ious les miens 
s'impose car, de Martin Gray à Jack 
Eïsner, c'est la même épouvantable 
expérience, la même « rage de 
vivre», en effet, contre la faim, les 
persécutions, les déponations, le 
monde des bourreaux et des massa- 
creurs. Sauf qu'ici le récit se ter- 
mine en 1945 et que l'histoire 
d'amour arrive telle une chronique 
de l'adolescence, au premier plan de 
la fresque. Le côté romantique et 

la tourmente 
sentimental de Mosbe Mizrahi y 
trouve son compte, et la sincérité, le 
sensibilité, la fongue de Sebastian 
Keneas et de Kyra Sedgwick, émeu- 
vent, bouleversent, même si La scène 
finale rappelle plus les mélos holly- 
woodiens que le drame historique. 

Romanesque 
et bonnes intentions 

D'ailleurs — Jack Eisner lui- 
même étant producteur, Menaherm 
Golan et Yoram Globus distribu- 
teurs, — On sent, tout au long du 
film, La volonté de 1oncher le public 
par les moyens qui réussirent si bien, 
naguère, à Hollywood : grands senti- 
ments, grand spectacle. alliance de 
l'intimisme et des tableaux de genre, 
de foule. 

Les scènes de persécution, l'insur- 
rection enfiévrée du ghetto, les 
trains de déportation er les camps de 
la mort (ce qui concerne Varsovie a 
été tourné à Budapest) sont mis en 
i de façon à frapper fort. A 
peine s'étonnet-on de voir, long- 
temps, bien habillés, tous les Polo- 
nals écrasés sous la botte. 

On ne peut pas chicaner les 
conceptions trop romanesques et les 
bonnes intentions appuyées de cet 
ouvrage, car les crimes du nazisme 
restent si intolérables qu'au-delà du 
spectacle la réalité des années 40 
déborde et vient nous prendre à la 
gorge. 

JACQUES SICLIER. 

« Selon toute ressemblance », à la Gaïté 

La famille, encore 
Une jeune femme: 
en mal de famille, 
un vieux couple 
en mal d'enfant 
une ressemblance, 
C'est la seconde pièce 
de Denise Chalem. 

Denise : Chalem avait écrit une 
première pièce, À cinquante ans elle 
découvrait la mer, qu'elle a inter- 

avec Isabelle Sadoyan, sous 
irection de Gabriel Garran. Ce 

récit dim amour qui se 
sourrit de bilité, entre une fille 

Avec sa seconde pièce, Selon 
toute ressemblance, Denise Chalem 
a con DENIS VE 

vieux couple (Marthe Villa- 
longe et Gilles Segal) de juifs 

errants, qui pensent avoir trouvé 

eafin une stabilité, et se sont installé 
à Marseille. Les enfants ont essaimé 
un pen partout dans le monde, 

D ropprent à LU leur Jon sa] i jours 
dans Ja solitude, mais ne s'y rési- 

Deaise Chalem a écrit pour faire 
rire et pleurer. Pour s'émerveiller du 

L'année prochaine à Paris 

Strehler, l'Odéon, l’Athénée, 
le TEP 

Le Théâtre de l'Europe 
reste à l'Odéon. 
Giorgio Strehler 
en a présenté 
le programme. 
Francis Huster ira 
à l'Athénée 
et il est question du TEP 
pour Robert Hossein. 

Giorgio Strehler invite au Théâtre 
de l'E: le Portugal (du 9 au 
14 décembre) avec un Dom Juan, 

de Molière, mis en scène Jean- 
Marie Villégier. Le Piccolo Teatro 
de Milan avec lz Grande Magie, 
d'Eduardo de Fiipee (du 6 au 
18 janvier). l'URSS, du 4 eu 
15 février, avec {a Cerisaie, les Bas- 
£ , deux mises en scène d’Anatoli 

fros, successeur de Lioubimov à la 
Taganka de Moscou (deux pièces 

que Strehler a lui-même mises en 
scène il y a quelques années). Un 

comédien soviétique parlant fran- 
çais, Serguei Yours k re 

parallèlement un spectacle que 

ét en collaboration avec le Gaæthe 
Instiuz, le Théâtre de l'Europe pro- 

pose une soirée «carie blanche» à 

de grands acteurs alfemands — 

Machieu Carrière, Ingrid Caven, 
Edith Clever, Andrea Jonasson, 
Jutta Lampe, Bernhard Minetti, 

Lou Giorgio S! mionte sa non- 
velle version de l'Opéra de 

‘sous au Châtelet (du 31 octo- 
bre au 8 février) ce que Ia 

grande salle de l'Odéon est en _tra- 
veux. Mais le Petit-Odéon est dispo- 

aible, Michel Touraille y présente 

des textes d'Albert Cohen, du 
14 octobre au i5 novembre, du 

25 novembre au 27 décembre, ce 
sera une pièce de Danièle Sallenave, 
par Brigitte Jacques, du 6 au 31 jan- 

vier de Maïrre-nageur, de Jacques- 

Pierre Ametie. par Jean-Louis Jaco- 

pi, du 3 au 28 février, Paysages 
umains, de Nazim Hikmei («La 

Divine Comédie contemporaine », 
dit Strehler.), par Mehmet Ulusoy 
— le programme a été établi avec 
Lucien Attoun. 

Strehler dit qu'il admire les 
acteurs français de pouvoir jouer 
dans une salle aussi minuscule et 
mal commode que le Petit-Odéon. 

Mais enfin elle’est là, et il est heu- 
reux d'avoir réussi à s'entendre avec 
Jean Le Poulain RONE que le Théâtre 
de l'Europe reste à l'Odéon, non plus 
de septembre à mars, mais en fin de 
saison Les nouvelles dates convien- 
nent mieux aux déplacements des 
grandes troupes étrangères. Il sou- 

ite cependant pour le Théâtre de 
l'Europe. avec ou sans lui, un finan- 
cement du Parlement européen et 
une salle à part entière: il est vrai 
ment regrettable que la Gaîté- 

Lyrique soit formée en centre 
de loisirs. 

Francis Huster, quant à lui, va 
prendre la succession de Josiane 
Horville à l'Athénée, à la fin de la 
saison 1987, et Robert Hossein 
serait d'accord res diriger le TEP 
dans sa nouvelle salle. actuel 
directeur (et fondateur) Guy 

soubaite garder celle où il 
s'est installé en attendant que la 
construction soit achevée. Encore 
faudrait-il que les problèmes d'accès 
ei de sécurité soient réglés de façon 
définitive. 

Autre salle à problème, le Théâre 
de Paris Eliane Lublin en a pris la 
direction artistique, mais son Contrat 
est précaire, la question des dettes 

précédentes resté en suspens. de 

même le financement de travaux 

indispensables. Pourqoui faut-il 

attendre toujours que les bâtiments 

soïent complètement délabrés pour 

qu'on s'inquiète el qu'on fasse les 

comptes ? su 

destin du peuple juif, déchiré, mais 
qui se rejoint et se reconnaît autour 
d'un livre saint, d'une boulette de 
viande aux épices, d’une photo 
d'enfance, Un peuple d'artistes, de 
psychanalystes et de ailleurs. 
Denise Chalem empoigne les clichés 
avec bonne conscience, ce ne serait 

| pas grave si quelqu'un les avait mon- 
trés avec humour. Seulement, 
Denise Chalem a cru pouvoir se pas- 

” ser d'un metteur en scène. Elle en a 
assumé la tâche, sans savoir com- 
meat's'en sortir. Elle n'a pas le sens 
du rythme, ne sait pas placer les 
acteurs qui s'arrêtent de parler dès 
qu'ils font un mouvement. Ils sont 
coincés, même Marthe Villalonga, 
ça doit être la première fois que ça 
lui arrive. 

COLETTE GODARD, 

%x Gaé-Montparnasse, 20 h 45. 

VARIÉTÉS 

ARTS 

Problèmes autour 
de l'héritage Magritte. 
La Belgique se mobilise 
pour éviter 
une « Catastrophe culturelle 
nationale » : 
la dispersion des tableaux 
du peintre surréaliste 
aux quatre coins du monde. 

Rene) Magritie est mort el 
et sa femme en ier Series. Pas d'Oéter directs PE 
qu ques 1 à des mile bips quelques musées 
au Centre es-Pompidou. Re 
tent cent trente tableaux, aquarelles 
et dessins du peintre estimés à 
13 millions de francs français et une 
douzaine de parents éloignés. Ceux- 
ci peuvent bénéficier de l'héritage 
moyennant le versement de taxes 
d'environ 75% de La valeur de leur 

.. Le paiement des droits de suc- 
cession en œuvres d'art n'étant pas 

encore possible en Belgique — une 
Joi sur les dations existe depuis ge 
mais non les arrêtés pour la faire 
appliquer, — le risque est grand 

À l'Olympia 

Catherine Lara magique 
Drôle d'aventure que celle de 

Catherine Lara, premier prix de vio- 
lon et de musique de chambre au 
Conservatoire de Paris et qui, à la 
sortie de celui-ci, découvre les musi- 
ques populaires, part dans une lon- 
gue quête de soi, engrange des vibra- 
tions, accumule rencontres et 
échanges, multiplie les expériences, 
d'abord en accompagnant Claude 
Nougaro en tournée avec un quatuor 
classique, puis en se frottant au jazz 
avec John McLaughlin, au folk, au 
hard rock, à la musique orientale, 
aux recherches polyphoniques. 

Catherine roule ainsi sur la 
route dans les années 70, uns 
s'arrêter en Chemin, sans s’enfermer 
dans un cul-de-sac ou se prendre de 
nostalgie. Ce vagabondage fécond 
(eile a publié une quinzaine 
d'albums depuis 1973) ne se fait pas 
évidemment sans folies ni sans 
déprimes. Mais avec le bonheur 
aussi de s'appuyer peu à peu Sur un 
public — pas vraiment nombreux 
sans doute — mais fidèle. 

Et puis, au début des années 80, 
la vitalité de Lara rencontre la pul- 
sion rock et trouve 50n harmonie. 
Dès lors, tout change. Elle d'abord, 
plus beureuse que jemais d'écrire et 
de chanter, plus belle dans le succès 
(la Rockeuse de diamants, Nuits 
magiques} et dont l'extraordinaire 
énergie a soudain moins de dureté, 

laisse de la place à de la douceur, de 
la tendresse, voire parfois une émo- 
tion au bord des larmes. Le public, 
ensuite, qui se multiplie, s'Elargit 
massivement aux douze-dix-buit 
ans. 

Le spectacle, dans un bel écrin de 
glaces et de lumières, que Catherine 

Lara offre à l'Olympia est superbe. 

Les chansons sont des bijoux d'har- 

monie, les musiciens ont, comme la 
chanteuse, une vaste culture musi- 
cale et une belle fraîcheur d'âme. Le 
concert, très rigoureux, plein de cha- 
leur et de swing. raconte aussi une 
histoire d'amour avec un public qui 
fait ici un triomphe à chaque titre. 

CLAUDE FLÉOUTER. 
% Olympia, 20 h 30, jusqu'au 5 octo- 

bre. 

Calendrier 
variétés-rock 

Ousmane Kobyate au New- 
Moming, samedi 27 septembre; 
Pan African System à la chapelle 
des Lombards, samedi 27; 
Karim Kacel-à l'Olympia, le 29; 
22 Top au Palais omnisports de 
Bercy. les 29 et 30, à Brest la 
1° octobre, au Palais des sports 
de Lyon le 3, aux arènes de 
“Fréjus le 4, aux arènes de Nîmes 
le 5; Jacques Higelin parraine 
deux jeunes groupes français au 
Splendid, les 28 et 29 septem- 
bre : Peter Murphy à Paris Opéra- 
Night, le 30: Pierre Desproges 
au Théêtre Grévin, à partir du 
1« octobre : Marianne Sergent au 
Palais des glaces, depuis le 
26 septembre ; l'Orchestre natio- 
nal de jazz au Festival des musi- 
ques du vingtième siècle, au Cen- 
tre des congrès d'Angers, le 
4 octobre; Level 42 à la Bourse 
du travail de Lyon, le 1: au 

Théâtre de verdure de Nice, le 2; 
au Théâtre du moulin de Mar- 
seille, le 4; au Grand Odéon de 
Montpellier, le 4; Woodentops à 
Lyon, le 1; à l'Élysées- 
Montmartre, le 2. 

d’une dispersion des œuvres en vente 
publique et leur rachat par des 
musées et collectionneurs étrangers. 

Face à cette probable dispersion 
de l'héritage Magritte, le ministre 
belge des finances, M. Marc Eys- 
kens, le ministre communautaire fla- 
mand de la culture, M. Dewael, et le 
ministre-président de l'exécutif de la 
communauté française, M. Monfils, 
se sont mis d'accord pour créer une 
association chargée de collecter les 
fonds permettant de racheter les 
œuvres aux héritiers. Les partici- 
pants à ce fonds devraient bénéficier 
d'abattements fiscaux importants. 

Si cette « catastrophe culturelle 
nationale « (pour reprendre les 
termes employés par M. Eyskens) 
que serait le départ des Magriute 
hors des frontières semble réunir 
Flamands et Wallons dans un même 
combat, l’affaire n'en déclenche pas 
moins quelques polémiques à propos 
de la gestion du patrimoine. Ainsi 
M. Monfils qui, de son côté, a 
déclaré avoir déjà trouvé de 80 à 
100 millions de francs belges (soit 
environ de 12 à 15 millions de francs 
français) pour Magrirte (le Soir du 
25 septembre), ne manque-tl pas 
de critiquer, à l’occasion, la 
construction coûteuse du nouveau 

18° CONVENTION 
de là 

: BANDE 
DESSINÉE 
DÉEAAL 
Grande Halle du Parc 

LT 0): TER 
{Métro : Porta de Pantin) - 

CÉROLE EU 

L'affaire Magritte 
musée d'art moderne de Bruxelles, 
alors que celui-ci ne dispose que de 
«six misérables millions pour 
acheter des œuvres d'art. 

Par ailleurs (et toujours dans /e 
Soir du 25 septembre). le poète 
Marcel Marien, vieux complice de 
Magritte, s'amuse visiblement de la 
situation. Selon lui, il va de soi que 
les instances en émoi « se fichert du 
quart comme du tiers de Magrirte, 
mais qu'il y va de leur prestige, de 
leur logique électorale ». E1 d'ajou- 
ter qu'on surestime l'héritage, que 
c'est - pour affoler les marchands, 
une sorte de coup publichiaire . 
comme cela s'est déjà produit 
autour de Magritte dans les 
années 60. Pour fui « militer pour 
que Magritre rentre au musée 
revient à le dénaturer +. L'impor- 
tant étant son capital spirituel, « if 
suffit d'avoir des uciions, et 
ue ses écrits soiemt publiés». Et 
ariën de trouver enfin « He peu 

Jort qu'un pays qui s'accommode si 
bien, la plupart dut . de n'être 
qu'un tout petit »s dans tous les 
sens du terme, demps à autre 
des soubresauts ridicules et s'étonne 
que ses musées nee pas du 
moyens comparables à ceux des 
Étars-Unis ». 

G.B. 

21° SALON DU 

ET DES COLLECTIONS 
Cartes postales, livres, affiches, photos, 

gravures, autographes, journaux, 
… tous Qnciens, etc également: 

EXPOSITION 
SUR LA COMMUNE DE PARIS [4 

.:27 Septembre - 5 Octobre 

CUIR 
DU PARC DE LA VILLETTE 
TLi.11h/19 h. - Sam, Dim, 10 n°20 h. 

@ardsnep 
présente 

SA SYMPHONIE POUR IMAGES ET SONS 

D'après la bande sonore ormpnale da LEOPOLD STOKOWSKI 
nouvel erregétremen dignal sleréo derigé per II KOS TAL. 

DO" 
TECHECOLDR < neue, To Der mar 
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Spectacles 

théâtre ‘ 
LES SPECTACLES 

NOUVEAUX 
Les Jours de première sont indiqués 

entre parenthèses. 

LES FEMMES SAVANTES, TEB 
Boulogne (46-03-60-44}, am. 
20 h 30, dim. 15 h 30. 

{42-78-03-53), 20 h 30. 
Y _A-T-IL UN OTAGE DANS 
L'IMMEUBLE ? Daunou (42- 
61-69-14}, Sao 21 à. dim 15 

LA CLÉ, Chaillot (47-27-81-15), sem. 
20 h 30, dim 15h 

TEL QUEL, Sivdio des Champs 
Etysées (47-23-35-10), sam 18 b. 
dim. 15h 30. 
LILA, Th d'ivry (46-72-3743), sam. 
20 h 30. din 17h 

LE HORLA, Escalier d'Or (45 
23-15-10), sam. 18 h 30, dia. 
17 b 30. 

MON PANTHÉON EST DÉCOUSU, 
Gymnase (42-66-75-79), sam. 
20 h 40. dim 16h 

L'HOMME GRIS, Pat Marigny (42- 
56-04-41). sam. 21 b. dior 15h, 18h. 

LA TOUR DE NESLE, Carré Silvin 
Monfort (42-77-5D-97), sam. 
20 b 30. dim 16h 

DIX ANS DE SES VICES, 
MARIANNE SERGENT, Palais des 
ce 46-07-4993). 20 h 30. 

B Porte Saiu-Manin ce 
oas3). sauz 18 h, 21 h, dim 15h 

ET ABELARID, TL de 
l'Agosrium, Cartoucherie (43- 
74-99-61), sem. 20 b 30, dim. 16h 

Les salles subventionnées 

OPÉRA (Palsis Garnier) (47-42-57-50), 
sam. 18 h 30 : Don Carlos. 
COMÉDIE AISE (40-15-09-15), 
dim. 20 h 30 :le tilbomme ; Bourgcois gen! 
sam, 20 h 30: Eee rens de paille d'lta: 
Ve; rs Bérénice. 

THÉATRE SILVIA MONFORT ur 
EAU. au 20 30, dim. 1$h: 

Tour de Nesle, d'Alexandre Dumas. 
CHAILLOT (47-27-8)-15), sam. 20 b 30, 

dira. 15 h : La CIE, d'Eugène Labiche et 
Alfred Duru. 

Les aurres salles 
DE PARIS (43-6642-17) 

sam 20 h 30 : le Repesseuse. 
(4208-77-71) sam 20 h 30, 

dim. 15b 30: Lily et Lily. 
ARCANE-THÉATRE En sam. 

20 h 30, dim 17 b : Motus-Ibéètre 

CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 

DE CONCERTS 

EL PICADOR 
80, bd des Batignolles. 17e 

“Un grand moment d'émotion”. 
Bague BALTAN - LE PAS 

La couleur pourpre 
est un de ces granés films romanesques comme on 

ne croyait plus possible d'en faire”. 
Ciande-barie TREMUIS - TÉLERAMS 

simple et émouvante, 

4387-28-87 
F. lundi, mardi 

“Du 

UN FILM DE STEVEN SPELBERG 

TELIER (46-06-49-24) sm sam 18 h 30, 

BOUFFES PARISIENS (42- 
sam. 21 b, dim, {5 h 30 : les Moi 

CARRÉ  SILVIA-MONFORT  (42- 
71-50-97) 20 b 30 : la Tour de Nesle. 

CARTOUCHERIE, Aquarium  (43- 
7472-14) sam 20 b 30, dim. 16 à : 

Héloïse et Abélard, « Jours tranquilles en 
Champagne ». 

CENTRE CULTUREL SUISSE, (42 
71-44-50) sam. 20 h 30, dim. 17 à : 
Buddy et Fladdo brûlent les planches. 

_MANDAPA (45-89-01-60) 
- Souricette - 

CITHEA (4357-99-26) sam. 20 b 30 : 
Savezmoss faire cube nn œuf? — Syk 

DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(47-20-08-24) sam. 17 b 30, 21 b, dim 
15 b 30: Clérambard. 

COMÉDIE CAUMABTIN (47-42-4341) 
sam. 2) b, dim. }5 h 30 : Reviens dormir 
à l'Elysée. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11} 
sam. 47 h 30, 21 b, dim. 15 h 30 : Poil de 
carotte. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS &7- 
00-19-31) 20 h 30 : Phèdre. 

DAUNOU ({42-61-69-14) sam. 20 h 30: Y 
#-i un otage dans l'immeuble ? 

EDOUARD-VII (4742-57-49) 
16 h20,20h 30, dim 15h30: a Rép 

ESCALIERS D'OR_ (45271510) sam. 
21 b, dim. 15 h : Scapia: sam 18 h 30, 
dim. 17 b 30: le Horia. 

ESPACE CARDIN (4266-27-31) sam. 
18het 21 b. dir 15 b : la Villa bleue. 

ESPACE MARAIS (42-71-10-19) sam 
20 b, dim. 17 h : Théâtre de feu. 

(42-78-4642) sem. 17 b, 
20 h 30, dim. 17 b : Aux artnes citoyens. 
FONTAINE (49747440) sam 17 b: 
Vingt ans de pianos forcés. 

NTPARNASSE (42 -22-16- 
181 sem. 20 h 45, dim. 15 h : Selon toute 
ressemblance, 
A (43-26-63-51) sam 21 h: 

Happy Da 
GUICHET MONTPARNASSE (43 

ee sam. 19h:P. arte 
ant lu ; sam. 

de qe per mm, NL 

GRAND EDGAR (47202009) sam. 
20 h 15 : la Drague: 22 b : la Mariée 
false à ou par ses célibauaires. même. 

GRAND HALL MONTERGUEIL (42- 
96-04-06) sam. 20 h 36 + dim. 18h: ia 
Meute. 

HUCHETTE (43-26-3899) 19 h 30 : La 
Cantatrice chauve : 20 h 30: la Leçon. 

LA BRUYÈRE (48-7+-76-99) sem 18 b, 
LA Rene Ribadier, 

LUCERNAIRE (4544-57-34) sam 1: 
19 h 30: Embrassons-nous Folleville ; 
21 h 30 : l'Amour goëe — EL: 19 h 45 : 
Arlequin serviteur de deux maîtres ; 
Zt15: Eu 

MER 21 + le Since PAR À dm 13 De Silence 

MARIGNY (42-66-20-75) sam. 21 b, dim. 
14h30, 18 h 30: : les Brumes de Manches- 
te? 

MARIE-STUART (4508-17-80) sam. 
16 b 30 : Dad : 20 h 30 : la Bête dans la 
jungie ; 22 h: le Lieutenant Gustel 

© Ambiance musicale m Orchestre - PMR. : prix moyen du repas - J.…. HL : ouvert jusqu'à. beures 

DINERS 

22 h. SPÉC. ESPAGNOLES e1 FRANÇAISES. 
bacalso, caismares tin. Environ 45 F. Formule à 79.30 F s.nc. avec spécialités 
Péj. diner j. 

grand art vraiment... 
et une technique irréprochable”. 

“Une histoire 

souvent lyrique, 
vive et généreuse”. 

EVENTYENT D JET 

LAER -ADOLPH CAFSAR. MARGARET AUERY - RAE DAS: HONG 
SOLE AA ACE mu QUEICY JONES AUCE 
3 - FRANE MARSHALL + OUPACY SONES a STEUEN ELOERS 

[ ÎLe Monde Ldonnetions Spectacles UR 
42-81-26-20 

Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

ide 11 h à 21h sauf dimanches et jours fériés! 
À Réservation et prix préférentiels ovec lu Carte Club | | 

Samedi 27 - Dimanche 28 septembre 

MATHURINS (42655000) sm Les concerts 
20h45. dim, 15 b 30 :les Petits Oiseau 
ICHEL (42.653602) sam 18 b 45 et SAMEDI 27 SEPTEMBRE 

Pyjama pour six. La Table verte, 22h: P. à 
MODERNE (eos), sas (7 4 30. 

nee P. Silvestre (Chopin 

AREAS M Pascal le jeune, ee Sa So Te 

[ONTPARNASSE 43-22-77 - 74 

RURALE Pen tenen eneies 
sam. 21 h, dim. 16 h : Violences. : Büesesdorfer, 18 h 30: L. Lopez. 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD Gone): 
AS STII.99) sam, 20 b 45, dim. 20: FE Can (Bacs Mae, Chopin). 
15 RS: Male DIMANCHE 28 SEPTEMBRE 
UVEAUTÉS (47-70-5276) sam. Saïnt-Merri, 16 b : P. Marroufict 

DO A1 À 30 im 15230: 7. nue DIS dus Del 
Ve (ge ere MAP, 1920: Musique de 'Enée. 

PALAIS-ROVAL (291594) en Egke des Bien, 17 à: Ph, Polier 
TAmuse-gueule. cell..). 

PLAINE (42-50-15-65) sam. 20 h 30, dim. 
AT LUS be de DRE © Ds: Da 

PORTE SAINT-MARTIN (46-07-37-53) 
sam. 18h et 2} b, dim. 15h:B29, 

POTINIÈRE (42-61-44-16) sam. 21 U:Îes 
Aventuriers de la gauche perdue. 

Galerie Pelature fraiche, 18 b : Ch. Raf, 
F. Maciocchi (Wagner, }. 

Festival d'automne 
(4296-12-27) 

Moguder, sum, 2 à 30, dim, 14 b 30 ot 
T'AS THÉATRE D'ESSAI (42-78:20-79), 30:16 Rôve dans ke pavillon ronge. 

I: sam. 20 h 30, dim. 15h: utigon ; Théâtre aationst de Chaillot, sax. 20 h 30, 
san 2h dim. 17 b : l'Ecame des de 15h: Twyis Tharp. 
jours -L: sam, 20 h 30, dim. 17h: Boufles da Nord, sam. 20 h 30, die. 15h: 
Buiïs clos. Je Discours des animaux. 

RENAISSANCE (4208-1850) sam. Bobigsy, MC 93, sa. 21 b, dim. 16 h: A 
21 h : la Maison des Jeanne et de Îs cestis, 

culture. Conblio-Prançaise, Sn. 14 à 30 5 Dés 
SALLE BEAUMARCHAIS a 

29-60-22} sam. 20 h 30: les Vagues. Vitry, Stadlo- Date Thélire mes 20 8 20 den 
THÉATRE D'EDGAR (43-22-11-02) ES la Métaphysique d'un veau à deux 
sam. 20 b 15 : les Babes cadres ; 22h + 
23 h 30 : Nous on fait où on vous dit ds sam. 20 à 30 : 
faire. re le 
THÉÂTRE _ SAINT-GEORGES : 
766347) sam 20 à 45 dim. LS h: Ki En région parisienne 
sous un 

TNTAMARRE, (GBSI33ND) sam FRS), dm 1 3 Espace JePréert 
20 h 15: À Star is beur; 22 h 30 : 
Mémoire à suivre. 

TOURTOUR esT eat) sam.18 h 30: 
Namouna : 20 h 30 : le Petit Prince; 
22 h 30 : la Nuit des morts de rire, 

TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40) 
sam. 2} b : American Buffalo, 
VARIÉTÉS (42-33-0992) sam. 18h 30 et 

21 h 30, dim. 15 h 30 : le Tombeur. 

vx 45-86-54-48) 
sem 19h 30: D ne anse à 

Brahms) ; dim. 11 h: 3. er 

Danse ess Ecaber) 517h30:P. 

BASTILLE (43-57-42-14), 21 b : Kazuo 
Ohoo. 

CAFÉ DE LA DANSE (43-57-05-35), 
sam. 20 h 30, dim. 17 à : Avec Rainer 
Maria Rilke, 
PALAIS DES CONGRÈS (47-58-1494), 
sam. 14 b 30 et 20 à 30, dim 15het 
20 b 39 : Ballet Bolchoï. 
SS&THÉATRE (42-26-4747), sam 
2):H130 din; 16: à: Compagnie Eire 

cinéma 
La Cinémathèque 

2e "affiche : 15h, Septembre 36, 1 ar 
roms MT Tounour : 17 47 8 15, kes 

; Gaamout Halles, 1° (42- 
14570) ; Gaumont 2 (47- 
42-60-33) ; Hautefeui & Ge 
33-79-38) ; I14-Juillet Odéon, 

5 ES 
3 IéJailiet 

mont 
14-Joillet Beaugrenelle, 15° ( 
75-19-79) ; Muillor, 17° ras 

06-06).  VL : Français, 9° (47- 

703548); F Fauvette, 13 (331 
Pathé, 1 56-86) ; Montparnasse 

(43-20-1206) ; UGC Connartion, 
1$ (45:1493-40) : Path£ Clichy, 18° 
(45224601). ù 

HOUSE, Fm américain de Stephen 
s Mines: * Les vue 

UGC Montparnasse, lon: 
94-94) ; Ambassade, 8 (43- 
591 j; Suis , æ 
43-87-3543); GC Normandie, à 
45-63-16-16) ; Panne 
Gen Se re 

43 ete, [3° 
ess): es Sete, PRES qi 

201600) Miramar, 14 (43- 
20-89-52); ; . Mistral, lée 
(45-39-52-4; soc corse | : 
(45-74:93-40); Wepler Pathé, 
45-22-4601): Secrétan, X de 

41-77-99); Gambetta, 20° (46 
36-10-96). 

7b,T de EH Decoin : Sepiembr= 

1 ns la ich: 19h 15, Une puis à 

FOpéra, de S, Wood ; Hommage
 à Georges 

Franje : 21 6, la Ligne d'ombre, de 

G. Franje. 

BEAUBOURG (42-78-35-57) 

TANTOMES, film _améi é ricain de 
Gene Wilder, v.0. : Ciné Beaubourg, 
z S ANS): UGC Danton. 6 

(42-25-10-30) : UGC a 

tion, 15 (45-74-9340) : lmages. 18° 
(45-22-47-94) ; 17 (42 
41-77-99). 

TANGO DE. NOTRE 
ENFANCE fe nan de 

: Forum, } 
CDS 78): ‘Cosmos, _ ti. 
Sn riomphe, 8° (45- 

d'Alai 

Re 
UGC Gobelins, 13 _(43-36- 
Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27); Images, 18 (45- 
22-47-34). 

AVANT-PREMIÈRE 

MISSION, film britannique de 
Roland Joffé : Club de l'Etoile, 1% 
(43-80-4205), sam. 20 b et 22. 

“Autour de Minuit me rend 
envieux ”. 

au EASTWOOD FLE EER? 

Deux horimes bousculés 

par la rie et 

; LIST TTC (CE OS TG 

RIVE DROITE 
ES. Zarzuels. gambas, 

Mane-Francoise LÉCLESZ + LE POINT 

Ares 

réunis 

VTT Te PS TOI PNEU T IT NUIT Ta 

sante 

que Le monde aif janrais entendue. 

% 

Ever, 
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La privatisation des 
soïxante-cing. entreprises 

gramme gouvernemental 
entre en application. 
Saint-Gobain, Paribas et 
les Assurances générales 
de France seront les pre- 
mières ; mais, parallèle- 
ment, le gouvernement 
commence à vendre des 
actions d'ELF pour rame- 
ner sa part à environ 
50 %. Le passage de la 
propriété collective du 
capital à la propriété pri- 
vée représente une rupture 
très importante. Le 
«moins d'Etat» est des- 
tiné, selon le gouverne- 
ment, à augrnenter les 
libertés économiques et à 
faire reculer le « diri- 
gisme ». Après avoir exa- 
miné quelles pourraient 
être les conséquences de 
la privatisation pour 
l'industrie, les banques et 
les assurances, et ses 
modalités (« le Monde de 
l'économie daté 23 sep- 
tembre), la seconde partie 
du dossier est consacrée à 
l'accueil que réservent les 
pores et les salariés 
es sociétés à l'opération. 

Le gouvernement veut 
« démocratiser» [la 
Bourse, rendre les Fran- 
çais propriétaires de. 
grandes entreprises et les 
encourager « partici- 

L'enjeu est autant socio- 
logique qu'économique. 

per ». en développant | 
l'actionnariat populaire . | 

Le Monde 

ECONOMIE 
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LE LANCEMENT DE LA PRIVATISATION 
nationales prévue au pro-| 

La Bourse au coup par coup 
‘ARGENT est toujours 

« préférable à le pau- 
vreté: ne serait-ce 

que pour des raisons finan- 
cières. », affirme Woody Allen. 
Faïsent sien l’aphorisme du 

bi new-yorkais, 

F 
(le Monde de l'économie du 
1æ octobre 1985), on est rapide- 
ment monté à Q 240 mik 
liards pour l’ensemble des 
65 entreprises industrielles et 
financières fermement invitées à 

à pris du poids, mais où lavalan- 
che de nouvelles émissions 
d'actions, de certificats d’investis- 

sement, de titres participatifs et 
de quantité de produits obligs- 
taires plus élaborés les uns que Les 
autres fait craindre à certains 
observateurs un «effet d'étei- 
gnoir» préjudiciable à l'inverse 
de l'« effet d'entonnoir » qui avait 
dopé la cote 1981-1982. La 
mise sur le marché des entreprises 
dénationalisées  représenterait 
environ 40 milliards de Francs par 
an, qu’il faut rapprocher des 
68 milliards d'actions nouvelles 

émises 1985 et des quelque 
89 milliards escomptés pour cette 
année, Mais la Rue de Rivoli ne 
semble pas préoccupée outre 
mesure. 

«Je ne vois pas de difficulté 
énorme face à cette masse de 

PANCHO. 

Le risque d'éteindre 
un marché 
très sollicité 

titres qui va s'abattre sur ur mar- 
ché parisien en montée de puis- 
sance », affirme, en privé, 
M. Edouard Balladur. « À travers 
cette opéraiion, notre siratégie 
vise, en fait, à mettre le pays à 
niveau avec les autres pays indus- 
trialisés. » Le propos est noble. 

Une fois réalisées les princi- 
pales privatisations, la capitalisa- 
tion boursière des actions fran- 
çaises (calculée en multipliant le 
nombre de titres en circulation 
par leur prix en Bourse) avoisi- 
nera les 1 000 milliards de francs, 
ce qui représentera alors 25 % du 

FANCHO 

produit intérieur brut (PIB), his- 
sant ainsi le France au voisinage 
de l'Allemagne fédérale (31 %) 
ou mieux encore des Etats-Unis 
(44 SG), sans espérer ioutefois 
rejoindre de sitôt le Japon et La 
Suisse, où ce taux est de plus de 
60%. 

t 

Dans le même temps, l’action- 
nariat direct — une idée fixe des 
pouvoirs publics — devrait forte- 
ment progresser, accentuant 
l'intérêt manifesté par les Fran- 
çais à l’égard de la Bourse depuis 
qu'elle leur à permis d'engranger 
des plus-values substantielles. 
Joue aussi le coup de pouce donné 
à l'épargne publique par le Jlance- 
ment, en 1978, des fameuses 
«Sicav Monory>». aujourd'hui 
transformées en comptes d'épar- 
gne en actions (CEA), en atten- 
dant de subir une nouvelle muta- 
tion si l'on en croit quelques 
récents propos officiels. 

Les premières ventes 

I1 faudra séduire l'investisseur 
— français et étranger — ainsi que 
le salarié de l'entreprise, et procé- 
der aux première ventes d'actions. 
Les chiffres précédemment évo- 
qués doivent, à ce sujet, être 
affinés : si plus de 200 milliards 
de francs doivent théoriquement 
être proposés au public, c'est en 
réalité un chiffre inférieur qui 
sera concerné, compte tenu de la 
part déjà présente dans le public. 
A titre d'exemple, sur une dizaine 
de sociétés prochainement privati- 
sables et qui totalisent environ 
175 milliards de francs de capita- 
Lisation boursière à elles seules, ce 

sont moins de 140 milliards de 
francs qui devraient normalement 
se retrouver au palais Brongniart 
(voir tableau page X). 

De plus, la loi de privatisation 
du 7 août dernier prévoit 
l'échange d'emprunts d'Etat 
contre des actions d'entreprises 
dénationalisées, de façon à atté- 
nuer le recours à l« argent frais ». 
Lorsqu'il est recouru aux procé- 
dures du marché financier, « es 
titres d'emprunt d'Etar ou les 
titres d'emprunt dont le service 
est pris en charge par l'Etat sont 
admis en paiement des actions 
détenues par l'Etat, à concur- 
rence de 50 % au plus du montant 
de chaque acquisition», précisent 
les textes. 

Reste le problème de la décote 
(différence entre l'estimation du 
prix d’une action et son prix de 
vente proposé au public, générale- 
ment inférieur afin de stimuler 
l'intérêt de l'acheteur) que cer- 
tains experts, proches de 
l'actuelle majorité, n'avaient pas 
hésité à évaluer à 20%. Si ce 
rabais (maximum) sur le prix de 
cession a effectivement été retenu 
par le gouvernement. il s'applique 
aux seules actians vendues au per- 
sonnel des entreprises privatisées. 
Pour le reste, il est clairement 
indiqué que les prix d'offre et de 
cession, ainsi que les parités 
d'échange, sont certes arrêtés par. 
le ministre de l'économie, mais il 
est entendu que «ces prix el 
parités ne peuvent être inférieurs 
à l'évaluation faite par la com 
mission de la privatisation ». 

SERGE MARTI. 

{Lire la suite page 12.) 

h Chez Saint-Gobain : ni chaud ni froid 
ES immenses mâchoires - 

Robertson prennent tou- 
Jours en tenaille un pan de ciel 

mouillé au-dessus des trois fours. 
Aux portes de Cognac, la verrerie 
Saint-Gobain gronde en sourdine 
pour couver ses 1 000 tonnes quo- 
tidiennes de bouteilles. Rien n’a 
changé depuis quelques années, 

sinon que l'usine n’est plus le pre-- 
mier employeur du canton Le 
cognac le talonne et la devance en 
saison. Un signe des temps. Avec 
ses 888 salariés, Hennessy a 
dépassé de 5 emplois la verrerie 
Saint-Gobain. 

Rien n’a changé, à un autre 
détail près. Depuis 1982, comme 
les 149 000 salariés du groupe, les 
verriers de l'usine de Cognac 
appartiennent à une entreprise 
nationalisée. Plus pour longtemps, 
il est vrai. Les voici donc aux rives 
d'un deuxième changement de 
statut : privés, nationalisés, et 
bientôt privés à nouveau. Le tout 
en quatre ans. La révolution per- 
manente. 

« Autant revenir 
au privé » 

La révolution? Ils éclateraient 
de rire. Eux, n’ont rien vu. A se, 
demander si la nationalisation a 
été autre chose qu'une acrobatie 
de langage à usage politique: Cet 
agent de maîtrise de cinquante et 

un ans, qui travaïlle à la fusion, ne 
cache pourtant pas qu'il avait 

espéré: «En 1981, je voyais la 
nationalisation comme un mieux 
social. On allait devenir Renault 
en restant compétitifs. Et je n'ai 
rien vu. » Peu importe désormais : 
-La nationalisation m'a déçu. 
Alors autant revenir au privé. » 

premier privatisé. 

à la veille de léventuelle 

Son cadet, grosse moustache, 
trente-huit ans, spécialiste de 

pyrométrique, n’en pense pas 
moins. Phitôt davantage, même ; 
car, lui, a quitté la CFDT: 

. « Comme c'était un gouvernement 
de gauche qui nationalisair, on 
attendait un plus. Sur le dialogue 
avec la direction, sur les salaires 
Il y a eu des petits trucs, du 
bouillon de moules, comme les 
conseils d'atelier. Mais je n'ai 
jamais eu besoin d'un conseil 
d'atelier pour exiger qu'on 

change le papier aux WC. > 

ans, ne reuie rien de son apparte- 
nence à la CGT. Ce qui ne 
l'empêche pas de lâcher tout crû- 
ment: « Le retour au priwé ? C'est 
un bien.» Et de développer: 
«Avec l'Etat, on pouvait faire 
huit ans de grève, ça ne gënait 

Avec des capitalistes, 
ils perdront de l'argent. Alors, ils 
lacherort. » : 

Les deux agents de maîtrise 
disent à peu près la même chose: 

ARS 1978 : la victoire de In ganche aux élections 
4 Kgisiatives paraît assurée. Au programme commun : 

la nationalisation de grandes entreprises industrielles 
et financières, La gauche ne Pemportera que trois ans plus tard, 
et les nationalisations ne se feront qu’en 1982. Aujourd’hui, le 
chemin est parcouru en sens inverse, et le groupe Saint-Gobain, 
mationalisé à 100% sous le gouvernement Mauroy, sera le 

En mars 1978, ane enquête avait été menée par le Mande 
dans deux usines du groupe pour prendre le pouls du persopnel, 

nationalisation. Les salariés de ln 
verrerie de Cognac (Charente), comme ceux de la verrerie de 
Sucy-en-Brie (Val-de-Marne), vivaieut «entre le rêre et 

Pinquiétade » (le Monde daté 19-20 mars 1978). Le rêre d'un 

«Autrefois, on demandait une 
augmentation de salaire à 
quelqu'un qui voulait gagner de 
l'argent. Au temps de la nationa- 
Jisation, on nous modérait: ne 
revendiquez pas 1r0p, vous aggra- 
veriez les difficultés de la boîte et 
du pays.» . 

«Pour voir» 
Peut-être du côté des 

employés ? Lis sont uve trentaine 
dans cette usine qui compte moins 
de dix cadres. Et peu de femmes. 
Secrétaire, elle est ici depuis 
vingt-deux ans. + Privatisation ? 
Nationalisation ? Ça m'est indif- 
Jérent.» S' fallait à tout prix 
choisir entre les deux termes, elle 
pencheraïit finalement en faveur 
de la dénationalisation, «pour 
voir»... 

Dans la jeune génération, celle 
qui aborde la vie active et décou- 
vre Saint-Gobain, même son de 
cloche, Electrotechnicien, titu- 
lire du bac F3, cet ouvrier de 
vingt-deux ans, fils d'agriculteurs, 
s'est persuadé que « /z dénationa- 
lisation, ce sera mieux. — Pour- 
quoi ? — Les patrons aurom plus 

pouvoir plus partagé au sein de l’entreprise. L’inquiétude d'une 
Hiberté de manœuvre mise à mal devant un avenir incertain. 

Huit ans plus tard, il était tentant de refaire l'enquête aux 
mêmes lieux. Entre-temps — avant La nationalisation — jes deux 
verreries ont va leurs effectifs tomber de 1 200 salariés à 883 à 
Cognac, et de 1000 à 825 à Sucy-en-Brie, Les productions ont 
augmenté sans changer fondamentalement de nature : 
ES million de bouteilles de vin chaque jour à Cognac, 3 millions 
de flacons pour la pharmacie ou la parfumerie courante à 
Sucy-en-Brie. 

Le rêve s’est lentement brisé, tandis que l’inquiétnde 
changeaït d'objet et se faisait plus diffnse, Après quatre années 

de liberté pour augmenter les 
salaires, pour améliorer la pro- 
duction. » 

«Pour licencier aussi?» La 
question ne provoque aucun 
embarras : la réponse est 1à. déjà 
entendue chez d'autres, agents de 
maîtrise, carristes : «S'il faut 
licencier, il faut licencier. Natio- 
nalisé ou pas. Ce qui compte, 
c'est de résister à la concur- 
rence. » Tout au plus, l'un d'eux 
concède-t-i: « Ce sera plus facile 
de nous licencier, plus violent 
Peut-être, mails à cause des nou- 
velles lois, pas parce qu'on sera 
dans une boîte privée. » 

Les raïsons ne sont pas les 
mêmes, si l'opinion coïncide, chez 
le directeur de l'usine. Guy Beys 
est arrivé à Cognac février, 
sachant que la privatisation de 
Saint-Gobain se profilait à l'hori- 
zon — ce qui ne révèle pas une 
allergie aux nationalisations 
puisqu'il venait d’une filiale 
d'ELF-Aquitaine. 

Le privé offre, cependant, à ses 
yeux «une plus grande liberté 
d'action pour un groupe dans le 
choix de ses options stratégiques 

et de ses opérations de diversifi- 
cation». À quoi il ajoute: « Pour 
l'usine de Cognac, la dénationali- 
sation sera sans conséquence. La 

seule chose importante est la 
nécessité d'être performant, » 

Seule réserve en définitive émise 
par un jeune ingénieur: la déna- 
tionalisation risque de « réactiver 
les tensions sociales endormies ». 

A Sucy-en-Brie. la proximité de 
Paris n'a pas suffi à ôter aux 
anciennes Verreries de la Brie, 
devenues Saint-Gobain Desjon- 
quères, une couleur quasiment 
provinciale. La tradition ouvrière, 
la syndicalisation, la réputation de 
combativité y demeurent néan- 
moins vivaces. Et pourtant, l’état 
d'esprit des salariés ressemble fort 
à celui des verriers de Cognac. 

{ Lire le suite page 12.) 
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Les entrave 
peut même ne pas 

circonstances lui P 

vorables et l'actionnaire 

d'acheter ou non à un pri
x 

litiques que techniques, le 

Conseil constitutionnel 

s'efforce, avec raison. de mainte- 

nir une jurispruden
ce aussi insen- 

sible que possible aux aléas 

conjoncturels. Mais
 ce qui est bon 

en général peut êtr
e mauvais dans 

un domaine particulier comme 
la 

privatisation où l'
on peut craindre 

que l'enfer ne soit pavé des 

bonnes intentions des neuf 

F' à des critiques plus
 por 

«sages». C'est même 

ment à cause d'un souci excessif 

de continuité, en imposant le 

can juridique de la n
ationali 

à la réalité économ
ique et finar- 

cière différente de la privatisa- 

tion, ainsi qu'en en
trant excessive- 

ment dans les détails que le 

Conseil constituti
onnel semble 

être allé trop loin. 

Le premier point concerne le 

prix de venie des sociétés privati- 

sables. En interdisant la vente en 

dessous du prix d'équilibre, le 

Conseil peut entraver
 la privatisa- 

tion et même faire perdre de l'ar- 

gent à l'Etat. En effet, en affir- 

mant que des entreprises 

publiques ne sauraient être «cé: 

dées pour des prix inférieurs à 

Jeur valeur » et que la déclaration
 

des droits de l'homm
e « proiège la 

propriété privée des pariiculiers, 

mais aussi, à titre égal, la pro- 

priété de l'Etat el des personnes 

d'équilibre entre une offre et une 

demande «normales». Quoi de 

plus juste en apparence ? Le 

Conseil ne fait qu'app
liquer sa ju- 

na isation 
risprudence sur ta 

à l'opération inverse. 

Toutefois, la vente en dessous 

du prix d'équilibre peu
t se révéler 

ire, La dénationalisation 

n'est pas, financièremen
t parlant, 

le pendant de la nationalisati 

Cette dernière ressemble à une 

Vente forcée et il est
 normal que le 

Conseil constitutionnel protège 

Factionnaire sans défense que 

nécessaire. 

l'Etat peut voler léga
lement, 

que dans la dénationalisation, 

acheteur et vendeur sont sur un 

pied d'égalité. Le gouvernement 

CHEZSAINT-GOBAIN 

Ni chaud ni froid 
Un chef d'équipe 

l'usine de Cogna 

CGT, confiait : 
[Suite de la page 11.) 

Le même mot circule, en tout 

cas. après quatre ans de nationali- 

sation. Un ouvrier chaudronnier 

de quarante-neuf ans en use à 

trois reprises. * Aujourd'hui, c'est 

la déception...» « Le relou au 

privé, ça passe bien, puisqu'il y a 

‘eu tant de déception. » < La 

ception, on ne s'en relève pas 

comme ça» I confie encore : 

« Avant la dénationalisation,
 y 

avait plus de participation 

personnel, par exemple 

commissions pour 
la restructura- 

sion. » 

1 reconnaît que = les gens sont 

devenus individualistes ». Mais il 

d'espoir. = Les verriers ne laisse- 

ronf pas faire n'importe quoi 

Déçus, mais pas pas
sifs... » 

a Les mêmes problèmes »
 

Anna, cependant, s'avoue «ré 

signée -. Pour cette ouvrière visi 

teuse, la dénationalisation. * 4 

fait ni chaud ni froid =. Le jeune 

délégué du personnel C 

confirme: - Les gens s'en foutent 

parce qu'ils n'ont rien ga: : 

Quand je parle avec mo
n père re 

traité, qui a longtemps travaillé 

ici, je m'aperçois que mes Pro" 

blèmes et ceux qu'il avait SORS les 

mêmes. » 

La résignation, le « f
atalisme ». 

comme disait un ouvrier de 

gnac, ou, selon sa Propre expTeS- 

sion. le - réalisme », le délégué les 

explique sans mal: «J'ai une CO 

pine qui a le bac, elle ne trouvé 

de boulor. Alors moi qui n° 

de diplôme, Je n'ai pas 
intérêt 
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RE DIDIER PÈNE (*) 

Les neuf « sages » 
Mais, dans le cas d'une en

tre 

peuvent faire perdre 

privatisation s'apparente 

ane foi et leur r
éaction 

le cours et donc 
le prix 

discrédit sur la priva- 

le-même. Le manque à 

l'Etat sera, dans ce 

us important. Enfin, 

d'un premier cours 

même temps le 

Bourse 

pend certes de 

l'argent qu'elle rap! 

deur, maïs aussi de 

totalité des titres offerts, 
d'un oours d'introduction 

dont le succès dé 

à 
uéreurs 

les techni 
chances d'être inférieur 

des valeurs de base. 

peu performante 
faut entrer un peu 

"il faudra, selonlie 
Sj entreprise B, 

en considération, d” 

coté qui soit en 
j 

prix d'équilibre n'est pas un pro- 

iquement simple. 

Le choix entre ces deux mé- 

thodes est une question 
dopportu- 

nité qui devrait relever,
 Le 

que cas, de professionnels. 

passés. filiales). de l'autre, 
valeur 

‘500 sera inférieur
 à 

500 et de 1 000, 
à 

savoir 750, quelle qu
e soit la pon- 

dération des deux va
leurs. Or 

vente à ce cour
s risqu 

ière) et interdire le
 transf 

dans le cas où le pri
x proposé 

ment l'acheteur en 

pérer une plus-value. 
uilibre, le Conseil const 

dont, par exemple, 

Me Thatcher n'a pas Eu à souf- 

frir. 1 prendrait le ris
q] 

us grand que le 

marché est plus maussade. 

aperçu au prin- 

temps 1986 quand 

Crédit lyonnais ont 

ficats d'investissement 

pourtant jugé avan 
où le 

baissé de 15% en 

quelques semaines. 

inconvénients 

d'équilibre, qui 

rarement. La ve- 

utilisée aussi bien loi 

tionalisations brita
nni 

des introductions 

de remplacement 
on estime que 

celle-ci générera pl
us 

le coût des biens 

.- sait la vente de bl
ocs d'actions à 

vénients. Le prix 

des acquéreurs prêt
s À payer une 

rdonnance les disposi- 

l'on pense, au 
tiphient les possibi- 

la firme sera inca- 

pable de récupérer 

nsées pour aCqU 
au lieu de monte: 

ter massivement 

le titre ne descende trop en des- 

sous du prix d'émissio
n. rieure à sa valeur 

Mais la vente au 
L Une entreprise 

Des entreprises 

peu performantes 

eur prix possible pour l'Etat : enr
 

les acheteurs pe M 
: 

pas 

e ER ES 

pondération, que le Conseil, 

édiaires risquent de ne
 pas me Le décision du 

de de en 
. Le patrimoine public et la li 

rieur à la moyenne 
: deux | porté de pe : 

peu où moyennement
 per- ja moyens caen ls dép ot 

Coiseil consti 

à l'Etat d'une 
: . 

ilk ce qui serait un 
ro 

ment seraient ainsi respectés. La 

bre de la totalité des titres. 
que. 

d'obliger de s'en remettre 

M de DU non de en 
500, un couts pro- 

» Professeu
r an centre HEC-ISA. action baisse après l'intro- 

guction, les premiers acheteurs 

risquent d'estimer 

C . une occasion de se faire accuser 

en ‘matière de : d'outrepasser ses droits
. 

.niers présente, 

urse au coup par coup 

mn, dont 18,30 % ont 

le public. Pour Sa 

des investisseurs 

a été satisfaite à bau- 

%, un pourcentage P
ro" 

de 20 % fixée per 
nnel de la firme, 

uellement l'objet d'un
e 

La Bo 
été souscrits par 

d'avoir va les deux tiers 

« Ce qui comple 

enant, C'est mon 

paie. - Les temps 

€ ; des prises de 

ce sont nées. * 

dans une guerre écono- 

mique», rappelle Al 

tard (dans un 

boursier, il est vrai t
rès 

était contraint dé” ra- 

“des titres sur le 

La part du per- 
de 68,8 % à un peu 

de 50 % dans le ca
dre d'une 

ion à plusieurs ré- 

cheter une partie 

à de futures actions marché, pour évi 

Sucy-en-Brie. = Et la 

pre durcit les gens». 

ea écho un chef de séc
urité. 

eu ne leur échappe PP | privat
isation celle 

« Ce qui compte, C'est d'avoir des Gobai " Dré 

René Caussignac, res 
fronté à un 

la fierté d'être double problème : 

ns l'usine». Îl y Ï 

Aquitaine au regard 

tres applicables aux 

la dénationalisa- 

tion résume cell 
‘on fait de bons 

pas chers, Je statut, le cir- 

mportent peu. * 

juste concerner
 

————— 

|. 36 878 (21,0 5) 

miére évaluation 
Bulletin mensuel de La Sociét

é Générale). 

cuit de l'argent il 

: 

Cela peut tout j 

icipé à la sous- 

raiseur. « Les PDG, 

3 % des titres offerts: * 

lä-haus, au siège”. 
blementlefiancè 75000 personnes 

Saint-Gobain en France, 

e des souscriptions 4 

de 50 titres. En ou! 

tres catégories de 

e plus volumineuse, 

le da grand public, les inig
rro- - 

gations sont au moins aussi n0M- 

Freuses. À en croire le tout der- 

ndage réalisé sur°ce sujet : 

7 % seulement des 
goisante-dix-sept 

Our 
dilapide les biens de Ne pour Les au 

faire de bons flacons pas 

salariés, la pro- 

avoir des commande
s, 

ils s'en remetlé! 

vieille maison »- 

maîtrise coloriste, 

quiétude. Son entreprise. 

Saint-Gobain au temps 

bert, « en a vu d'AuITes- Le 

sionalisation. elle sera Ci 

Avec prudence 

Aussi, le gouverne 

mment Choisi de 

prix de faveur de 5 
U 

impatientes d’achetèr des 

de sociétés privées, tandis 

73 % d'entre elles se disent vag
ue” 

ment intéressées, le plus fort pour. * 

misge — 55 % — n'ayant que 

faire de cette nouvelle race. de ti- 

tres. Investir, qui s | 
use clientèle de fi 

fin de l’anriée, en- 

trepartie une ROB- 

négociabilité avant cette 

Eté ressentie comme sufl 

ante, Car ie quota 

10 % réservé aux sa- 

été entièrement SG= 

ment jusqu'à la 

Paribas et les Assu- 

nérales de France 

groupe de M. Jean- 

ffre le double avan 

CHARLES VIAL- 

à perdre ma place. » 

dirécteur financier 

nie, dans un entré 

magazine finan- 

à rentes: 5 % des lecteur e due LU 

1 
in par l'acquisition de de 

tien accordé au tres de sociétés à privatiser, al
ors 

isine de ce que ion de la réceptivité 
salarié est impor- 

bien conscience, 

tes milieu financiers et Rue 

de Rivoli. que tous 

la privatisation ne 

la même enseigne. Si 

investire dans TF 1. Quant aux : nn 

2 la préférence, D aan 
viennent en tête (52 %). suivies 

par les ‘banques, les holdings 
nanciers et les groupes industriel 

rassemblé dans un mouchoir de CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET MET 
de l'actiommariat 

ques LESOURNE 

dont la capitali- 

a des professeurs 
Michel GODET et Jac 

Renseignements : 42-71-24-14 (P. 530 
Saint-Martin. 7 

- la multiplicité 
des valeurs : 

on sait que l'expert du vendeur 

trouve toujours une valeur supé- 

rieure à celle de
 l'expert de l'a

che- 

teur. Et un troisième expert 2Pr 

pelé comme arbitre trouvera Une 

autre valeur * 

prime pour la prise
 de contrôle de 

entreprise. Mais la généralisa- 

tion de ce procédé se
rait contraire 

à la volonté du gouv
ernement de 

démocratiser l'actio
nnariat. 

. Pour éviter ces incon
vénients, il 

faudrait, d'abord, que le souci de 

vendre lentreprise à sa valeur 

réelle n'exciue pas des 
prix d'offre 

inférieurs au Prix d'équilibre, si 

telle est.la condition de la vente 

de l'ensemble des actio
ns au meil- 

suite, ne pas prendre 
le terme de 

sembletil nutilisait d'ailleurs 

pasen 1982 au pied de la
 lettre. 

manœuvre du gouverne- 

supplémentaire de réussir et le 

Conseil ‘constitutionnel perdrait 

“3, 

poche, avec 37 % 38 % d'avis fa- 

vorables dans chaque cas
. 

Voïla-de quoi inciter à la ré- 

5 flexion les artisa
ns de la privatisa 

tion. Au demeurant, ceux-ci Ont 

encore en tête la chute des cours 

de Bourse en RFA. qui a aCc
om 

en juillet dernier, l'an 

nonce de la prochaine dénati
onali- 

sation des participations état
iques 

de 20 % et 25 dans Veba et 

Volkswagen, les équivalents 

d'ÉLF-Aquitaine et de Renault. 

De l'autre côté de la Manche, 

. la «dame de fer» aborde avec 

prudence la suite de son pro- 

transfert au privé de 
gramme ré 

. la quasktotalité des” intérèts de 

l'Etat dns les entreprises publi 
ques. L'opposition travailliste a 

beau jeu, en effet, d'invoquer la 

baisse de l’action British Telecom 

|: (30 & depuis Le début de l'année) 

l pour programmer d'or
es et déjà la 

renationalisetion du géant des té- 

lécommunications — si elle rem 

_ parte les prochaines élections
. 

Imperturbable, Ma Thatcher 

envisage pour janvier procha
in la 

privatisation de British Airways, 

vue : été ue pour P 1986, la privatisa- 

tion: de Rolls Royce est, elle, 

reportée à avril prochain. Entre 

temps, il faudra meure 

eme Bride Gas ct de 6 til 
lierds de livres. l'équivalent de 

_ toutes lés cessions opérées depui 

. Le gouvernement françai L 
entend bien doser Pre ds 

état du -marché boursier, en 
l'agrémentant au besoin de quel- 
Je eSuTeS supplémentaires 

incitation à l'épargne, Son enga- 

-: gement est formel : l
es 65 entre- 

jouter TF 1) — seront priva- 

ges. Maïs il n'a jamais Ge dit 
qu'elles seraient toutes introduite

s - 

Pre prévues — i 

aut ajouter TF cer 

tisées. 

en Bose. 

. Par le simple jeu des participa 

tons. À suthit de démrionalier 
24 où 25 principaux groupes (à 

- commencer par 7 ou 8 d'en
tre eux. 

cu deux äns) pour que l'ensemble 

se trouve, «libéré» de ta tutelle 

de l'Etat: Ii y à Là davantage 
qu'un simple exercice de style. 

C'est tout le succès de l'opération
 

- de-privatisation qui 
sur des 

bases beaucoup plus réalistés… 

.. SERGE MARTEL 



Des millions 
d'actionnaires ? 

HÈME cher à l'héri 4 Ï saute, A bb un, système facuitetif de plans 

g F excéder 
ché du capital des eniraprises de leur rémunération annueñle et 
publiques. A l'occasion de un sbondement de l'entreprise) 
l'émission télévisée «L'heure de L'ordonnence pourrait porter 

ne le 10 nee a 2e 8 000 F par DE vaut fes iehadtatns Le an et par salarié à 10 000 F. 

Ke ropn etre es Deux mécanismes 
l'acdonnaires » (10 % des ac- Sur le modèle des estocks- 

tions devraient être réservées options» du droit américain, la 
au personnel. Le développe- loi du 31 décembre 1970 a ins- 
ment de ce «capitalisme popu-  titué les « plans d'option sur ac- 

Des ee FES er Et me | 
doit « toÿatter > l'ordonnance du rio ou RD Ce Re 
7 janvier 1959 sur l'intéresse- premier mécanisme permet à 
ment et cel. tu 17 soût 1967 des salariés d'acheter des ac- 
sur ta «participation aux fruits» tions de leur société. La loi de 

1984 sur l'initiative économi- 

}. et cent plans ont été soucrits 
Les accords de participation 

— qui peuvent prévoir, après Très peu utilisé, le second 
homologation interministérielle, mécanisme donne la possibilité 
une formule de calcul déroge- aux sociétés cotées de rendre 
goire — étaient au nombre de  Jaurs salariés actionnaires indivi- 
10336 en 1985 et concer- duellement ou collectivement 
naient 4594900 salariés, ce (avec une exonération d'impôt 
qui a traduit une légère diminu- dans la Émite de 3 000 F par an 
Von per port A IOOR SUN rer et un abonderment équivalent de 
serve spéciale participation l'entreprise). Participant aux as- 
est indisponible pendant cinq  semblées générales, les salariés 

k actionnaires peuvent par consé- 
pourrait ramener cette durée à quent être élus au conseil d'ad- 
trois ans, moyennant un nou  ministration. 

veeu régime fiscal — et elle doit Ouant à l'intéressement de 

être gérée de façon à procurer l'ordonnance de 1959, à est 
un revenu aux salariés. d’une philosophie différente — 

ce qui rendrait difficile Li 

Le rachat sons avec l'ordonnance de 
Lés 1967 — car, pue te soutiane 

e Conseil national du crédit, « 
spéciale (47,2 milliards de  $'insoi x 

| francs on cumulé de 1968 à nes 

an (BE ES Ge 1982) u on ser l'épargnez. Les entreprises 
soit en parts de fonds communs distribuent des primes calculées 
de 142,27 %), soit sur leurs résultats ou leurs gains 
en SICAV (0,58 %), soit en at- ge productivité, qui sont déduc- 
tribution d'ections de l'entre-  tibles fiscalement et exonérés 
prise (0,37 %). Le revenu dé- de charges sociales. 
gagé pour le salarié est exonéré Les salariés en s 

d'impôt à condition d'être réin- _ ; néchan . chu nt j 5 ; È Ë 3 3 
D'après un rapport du : ; RÉ Pie Ca nn 

eg sslarble don je Aro ere depuis 1980 : en 1985, 
= plasement Gius de 3000) | 180 accords couvraient 
«ne réclament pes le rachat de 364 500 salariés. Sur cette for- 
ve Rrpradon de la "ui, comme sur les autres, le 

pé d'indisponibilité ». Mais D Eds 

un coût budgétaire important, * MICHEL NOBLECOURT. 

en raison des moins-values fisa-  ——— 
cales résultant des exonérations (1) Lorsque le bénéfice de 

l'exercice diminué de cor- 

5,3 milfards de francs) au respondant dépasse 5 % du montant 

il 
; 

ajoute le coût des capitaux propres, le produit de 

# le des la moitié de cet excédent per le ra; 

RU port des salaires à la valeur 
côté système ga- constitue la «réserve spéciale de 

toire icips j participation », 
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ï î toi tion, ainsi qu'aux nombreux étu- 
e Privatisation. ts en draft des affai 
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Dans le contente général de la © Dénationaliser, 

privatisation. l'ouvrage réalisé par les leçons 
le COPS (Centre d'observation et x 
de prospective sociale), sous la de l'étranger. 
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présente une approche thémati  privatisations en Allemagne fédé- 

que et pratique qui, sans avoir la  rale et en Grande-Bretagne, moti- 
prétention d’être exhaustive, a le  varions, financement, processus, 

mérite de la clarté et de la conci- et enfin bilan de ces expériences, 
sion. Après une brève présenta” tels sont les nombreux aspects 
tion par secteurs, les grandes  rétrospectifs développés dans la 
lignes du programme de privatisa- perspective de l'actualité de 
tion dans dix-neuf pays y sont exa-  J’Hexagône. 

minées, ainsi que dix exemples Ouvrage collectif aux éditions Econo- 
concrets parmi lesquels British mica, 309 pages, 95 francs. 

Telecom, Telefonica, et plus : : 

bizarrement . Lufthanse et @ Comment réussir 
édiamétrie, bien qu’apparte- - suvatienti 

nant toujours au secteur public. la privatisation. 
Ecrit par un orfèvre en la 

LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 

Françaises 
Etrangères 110.4 1129 112,8 1128 _ 

\ 
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: Revue des valeurs 

BOURSE DE PARIS Semaine du 22 au 26 septembre 

Un round d’observation 

BOURSES 
ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

VEC l'ammonce officielle de Ia cession au Pechelbronn, devrait lui permettre de parvenir à Hésitant 

ablic de 11% du capital ses fins. On se souvient qu'en juin dernier M. De La tendance est demeurée volatile La 

*‘ELF-Aquitaine (10,8 millions Benedetti avait finalement obtenu l'autorisation semaine passée à Wall Street dans 

d'actions), la Bourse s'est mise à lhee des des pouvoirs publics de prendre 

privatisations, Aussitôt connu le prix de vente des Valéo (leader français de l'équipement 

titres offerts (305 F l’unité}, les professionnels ont automobile), avec la possibilité de porter de 19 % à 

tenu poux “quasi certaine» la réussite de ce galop 30% sa participation dans le capital. Cette 

d'essai Sons les lambris, nul ne voulait donner opération avait renforcé l’assise de la CERUS, 

marché calme. L'indice des valeurs 

industrielles a terminé ue de gains
 a 

7,17 points rapport clôture 

vendredi demicr, à 1 769,68. 

Toute reprise s'est en effet aCcOmpA= 

gnée d'une faible activité et a porté sur 

écho à la polémique alimentée par les socialistes, cette entité dirigée par MM. Claude il : ; 

5 l prix fixé Les osrskersse Pierre Penscoitte et Alain Minc, et qu vient | | éuatons nee Le NET 
réjouissent au contraire de la décision de de copiloter l'affaire des Presses. vedertes étant négligées. Per ailleurs, la 

précisément 

M. Balladur, et de Festiruation préalable de In Valéo a par ailleurs refait pr eee 

ansonçant une prochaine augmenta capitaL 

recommandé au plancher de 306 F). À leurs yeux, Son résultat net a été bénéficiaire au prentier 

ce choix d'un prix modéré laisse au titre une marge semestre 1986 de 131 millions contre une perte de 

mon négligeable — le dernier coms 43 millions de francs au premier semestre 1985. 

faiblesse des indices boursiers risque de 

déclencher à tout moment les ventes en 

arbitrage des institutions financières. 

Un tel mouvement avait amplifié, le 

11 sepembre dernier, l'effondrement 

des titres boursiers. L'indice avait alors 
accusé ane perte record absolue de 

86,62 poims et il faudra un certain 

temps avam que le malaise suscité par 

cet événement historique 5e dissipe. 

ont fait savoir les dirigeants. Devant l'émotion de 

départ nombreux petits porteurs, qui avaient misé, 

aux pri tions, convaincu que l'opération ELF souvent lourdement, sur ces titres, la Commission 

fera figure de test pour La suite. En prenant le des opérations de Bourse (COB) va se pencher sur 

la manière dont l'information ayant trait aux 

actions Usinor et Sacilor a été faite. Il semble, en 

pouueeunte SRE SRE S 

LL. ss 

Hqaidation ) sensibilisé une clientèle crédule et peu 

cote a surpris son monde en gagoant brusquement avertie à ces 
2,52% mardi. Le marché réagissait au Dans un marché où les grandes manœuvres se 

redressement intervenu la veille à Wall Street, et sont ainsi succédé, les boursiers ont joué de 

bénéficiait des achats qu’effectuent habituellement prudence et de sélectivité, réservant leurs faveurs 

les opérateurs au début de chaque mois boursier. aux sociétés affichant des résultats positifs. L'Air 

stagnation repremait le liquide (qui vient de proroger au 20 octobre son 

dessus, reflétant un réel attentisme des DPA sur Big Three) a ainsi tiré parti de l'annonce 

investisseurs. À ls clôture 25 la de son bénéfice net consolidé iel, publié 

tendance restait ainsi étale : 0,00... Au terme de la pour la première fois, qui atteint 616 millions de 

dernière séance, en recul de 1,3%, le score francs contre 555 millions de francs l'an dernier 

hebdomadaire s’étublissait en légère hausse (chiffre reconstitué), Le bâtiment (Maisons 

lumineux, de : d u : . 

guère, il est vrai, par son relief. Au lendemain de la intermédiaires qui auraient (ce n’est qu'une 

mégative de hypothèse) 

La demande s'est ralentie pendant là 

semaine écoulée au Stock Exchange d 

Londres, à cause de l'émission de la 

Trusee Savings Bank (TSB), la plus 

grosse émission que le Stock Exchange 

ai connue jusqu’à présent si l'on exclu 

les privatisations du gouvernement, qui 

a épongé une grande partie des liqui- 

dités, son montant de 1,5 milliard de 

livres ayant ét£ couvert cinq fois. Ce 

(+08%) Phénix, GTM-Entrepose, Bouygues) a, de son facteur et le spectre d'un relèvement du 

appéti Benedetti . een) : ous ot à re Pt boure 
l'inverse, _ sanctionné, bi u ont 

5 sn PR mage id cms dement sur la cote, entrainant une 
baisse de 30,7 points de l'indice Finan- 

cial Times des vedettes industrielles, qui 
a terminé vendredi à son plus bas niveau * 

depuis le début d'août, soit 1 238,4. Le 

volume des transactions a diminué à 

99 862, contre 101 748 la semaine pré- 

cédente. 

boursiers ont été, en revauche, teous en haleine par contre 107,1 millions de francs au premier 

les fonchant des sociétés françaises. semestre 1985 (1). Olida Caby (—4,51%) a, de son 

Outre ELF-Aquitaine, les Presses de La Cité, côté, fait les frais des rumeurs concernant une 

Usinor et Sacilor et Hervillier (repris par DMC) perte de 160 millions de francs pour 1986. À un 
mardi, démenti de La direction a empêché le titre de céder 

marché était chauffé à blanc avec Ia suspension du terrain, épisode a montré combien 

titre Presses de Ia Cité, La veille, 13,8 % dn capital D de ten Di ecdtie aux résultats. D 
. apprenait est vrai que les boursiers devront bientôt faire 

ainsi  prenve d'une extrême vigilance, pour juger 

sou appétit pour le numéro deux de l'édition en Er 
em 

cadre de la privatisation. 

italien soubaîte ÉRIC FOTTORINO. 

Indices «F.T.», industrielles : 

12384 contre IL 269,1: mines d'or, 

328,3 es 331.2; fonds d'Etat, 83,39 

Une offre d'échange ( PE), sux 1) Poclain (—29,1%) et Fives-Lille (—23.5%) 
de …n pour trois A e 2 Are 

similaires, certe dei venant d'annoncer qu'elle 

FRANCFORT 
Raffermissement 

Le marché a évolué en dents de scie. 
Après un bon démarrage en début de 
semaine sous la conduite des valeurs 
automobiles et des grands magasins, la 
baisse de Wall Street ainsi que l'incerti- 
tude sur le résultat de la réunion du 
groupe des Cinq ont ensuite incité les 
boursiers ouest-allemands à une extrême 

Les valeurs ont toutefois pro- 
gressé en moyenne de 1.5 %. L'indice de 
la Commerzbank a clôturé à 
1985,1 points, soit 30,8 de plus que ven- 

dredi dernier. ECHECSETSETSETS 
eu. 1964901 | 1728292 | 1428600 | 1194763 

6336677 | 7129576 | 6782328 | 5564337 

289 865 263991 153135 345408 

se 8591443 | 9121859 | 7364063 | 7104508 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 198
5) 

144,5 148,2 148,1 142,8 _ 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 28 décembre 1985) 

18S Re 90 fans Fr ie ie Le Tendance | 146,7 | 1465 | 1478 | 149,5 | 1479 

e Techniques Mcualisarons de 1962, avant de | |Indic gén. 1 Sal se OS 3893 | 3864 totale la Bourse de Toiyo a conne 

de privatisation tir d'uncepei nr, te Rosa per Le valant à loc ca 

des entrepris HA D leg ee 
publiques. na 2 Ps à purdsaton Le Monde D ATae An Re 
Guide exclusivement consacré des salariés. Des deux mesures 

aux techniques et aux modalités Le 

juridiques de la privatisation. De par l'auteur, la première Ge rap- 

très nombreux aspects de droit prochement des régimes d'imposi 

public et privé y sont abordés sous tion des obligations et des 

des formes diverses Entreprises actions) est entrée dans les faits. 

publiques de premier rang, La seconde (la création de 

filiales, émission ou cession comptes individuels d'épargne- 

d'actions. introduction en Bourse : retraite à impôt différé), inspirée 

toute certe matière complexe est des «Sicav Monory», na pas 

abondamment développée et com 
encore retenu Fattention des pou- 

mentée. Un manuel destiné aux voirs publics. 

juristes d'entreprises publiques On  Jesn Loyrette, Editions Dunod, 

privées concernés par la privatisa- 190 pages, 85 francs. 

| précédent. 
établi à 1529,81 (contre ‘1 447,24), 
compensant ainsi largement ses pres 
de 3 semaine précédente (51,67 

PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, poste 4330 
ds 

N 

BERSANSÉRBEBNRE SURGUSEES 
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Crédits, changes, grands marchés 

L'EUROMARCHÉ 

Sous le signe du Taureau et de l’Ours 
Si le calme est provisoirement 

rétabli sur le marché internarional 
des capitaux et sur les principales 
Bourses mondiales dans l'attente de 
fa réunion annuelle du FMI à 
Washington, l'atmosphère reste 
toutefois empreinte d'incertitude. 
Nul ne sait très bien dans quelle 
direction les taux d'intérêt vont se 
diriger, tandis que l'équivoque 
demeure sur le marché des 
changes. Pour combattre cette irré- 
solution, l'instrument à double tête 
chercheuse que sont les émissions 
+ haussiéres/baïssières + (Bull & 
Bear, le Taureau et l'Ours) a vu 
son champ d'action s'amplifier au 
cours des derniers dix jours. 

Jeudi, le royaume de Suède a 
lancé au pair, sous la direction du 
CCF, un emprunt Bull & Bear sur 
cinq ans. D'un montant de 
800 millions de francs français 
divisés en deux tranches égales 
Son l'une haussière et l'autre bais- 
sière, son remboursement sera lié à 
l'indice publié par la Compagnie 
des agents de change (CAC), 
v'est-ä-dire à celui de la Bourse de 
Paris. où sera également cotée la 
transaction. La tranche haussière 
sera remboursée à un prix qui sera 
ie pair multiplié par le prix de 
l'indice final du CAC après un ar, 
divisé par l'indice initial en vigueur 
lors du lancement. Le prix de rem- 
boursement de la tranehe baissière 
sera deux fois le pair minoré du 
prix auquel sera remboursée la 
tranche haussière. Le prix maximal 
de remboursement ne pourra excé- 
der 140 % et le prix minimal 60 %. 
Le coupon sur les deux tranches 
sera de 3,75 % pendant la première 
année, pus de 8% par la suite, 
l'ensemble est assorti pour les ban- 
que dune commission globale de 

La grande innovation de 
l'emprunt suédois par rapport à 
f'émission Bull & Bear lancée au 
début du mois par EDF est que le 
prix du premier sera fixe dans un 
an et non pas à échéance, c'est- 
àdire au bout de cn aunées. Cela 
combiné avec le choix pour la 
Suède d'un coupon «brise» qui 
permet en quelque sorte après 
douze mois de transformer en 
emprunt euro-obligataire ce qui au 
départ est une oprion sur l'évolu- 
tion de la Bourse de Paris — a plu, 
tout particulièrement à certains 
investisseurs institutionnels. La 
tranche haussière est attrayante 
pour ceux qui, n'ayant pas d’enga- 
gements en actions libellées en 
francs français, sont assurés par 
suite du coupon de 3,75% d'une 
rentabilité supérieure au rende- 
ment moyen net de la Bourse de 
Paris, qui est inférieur à 2%. La 
tranche baissière devrait, pour sa 
part, tout particulièrement intéres- 
ser les investisseurs désireux de 

protéger leurs positions en actions 
françaises, 

I faut noter que l'emprunt sué- 
dois B & B, où H & B si l'on pré- 
Fère s'exprimer en français, a vu le 
jour en remplacement d'une euro- 
émission traditionnelle à taux fixe 
en francs français pour BSN. Cette 
dernière y a apparemment renoncé 
parce que le marché de l'eurofranc 
à taux fixe est dans un état déplo- 
rable par suite de la persistante 
faiblesse de la devise française au 
sein de SME. Dans les circons- 
tances actuelles, BSN aurait dû 
certainement offrir un coupon 
d'autant plus onéreux que ce 
groupe français est encore très peu 
conou sur la scène financière inter- 
nationale. 

Profitant du renouveau d'attrac- 
tion pour l'or, le royaume de Dane- 

mark avait, quelques jours aupara- 
van, offert, sous la direction de la 
Société générale, une émission 
haussière/baissière dite «dotée» 
parce qu'indexée sur le prix du 
métal jaune. D'une durée de sept 
ans et d'un montant de 120 mir 
ions de dollars divisé en deux tran- 
ches égales, l'une haussière (Bull) 
et l'autre baissière (Bear). la pro- 
position danoise a été lancée avec 
un coupon annuel de 3% sur un 
prix de 100,125. Sous la formule 
retenue pour déterminer je prix de 
remboursement, le plus élevé peur 
être de 228 % si le cours de l'or 
passe de 430 à 820 dollars pendant 
les sept prochaines années. Le plus 
bas sera de 50% si le prix du 
métal jaune fléchit, durant ja 
même période, de 430 à 170 dol- 
lars, 

ELF le bon génie 
En avant-goût du mouvement de 

privatisation en France. ELF Aqui- 
taine a, jeudi, lancé avec beaucoup 
de succès une euro-émission sur sept 
ans de 200 millions de doilars dotée 
de warrants qui permetiront 
d'acquérir des actions du groupe 
pétrolier français. A chaque euro- 
obligetion de 5 000 dollars assortie 
d'un coupon annuel de 3 % sont atua- 
chés 170 warrants. Chacun d'entre 
eux donne au porteur la possibilité 
d'acheter, au cours des quatre pro- 
chaines années, une action ELF à un 
prix de 315 francs français. Paribas 
dirige cæ placement international, 
qui s'inscrit en parallèle avec le 
vente directe par ERAP de 10,8 mil- 
lions d'actions ELF, à un prix de 
305 francs par titre, sur le marché 

Les investisseurs étrangers ont 
d'emblée préféré l'europroposition 
qui s'est tout de suite traitée avec 
une décote de 1,50-1 sur le marché 
gns. C'est très peu par rapport à ja 
commission bancaire globale de 
2,25 % et encore dans les limites de 
la seule eurocommission de ventes 
de 1,50 %. Le succès de l'euro- 
émission réside principalement dans 
le Fait que les warrants attachés aux 
euro-obligations peuvent être 
exercés sur quatre ans, tandis que 
les actions directement cédées par 
ÉRAP doivent être libérées immé- 
diatement. Une période de réflexion 
de quatre ans confère un levier de 
décision qui n’a pas de prix. Indé- 
pendament de cette considération, 
l'action ELF Aquitaine a des 
charmes intrinsèques évidents. Le 
bénéfice net par action ELF devrait 
aueindre 45 francs en 1986. Sur 
cette base, le PER, c'est-à-dire le 
ratio rapport/prix. n'est que de 6,6. 
C'est le plus faible de toutes les 
compagnies pétrolières mondiales. 
Un porte-parole de ELF a déjà laissé 

sous-entendre qu'il n'était pas 
impossible que, dans l'avenir, ÊLF 
modifie sa politique de dividende, 
c'est-à-dire se montre plus généreuse 
dans ce domaine. 

Le produit de l'euro-émission 
ELE sera de l'argent frais qui va 
permettre à la compagnie Gi 
française de «casser la baraquer. Il 
va lui donner la possibilité de refi- 
uancer une partie de sa dette à un 
coût très bas, puisque de 3 % seule- 
ment. Outre les 200 millions de dok- 
jars de l'emprunt euro-oblipataire, 
EL.F obtiendra également 320 mi- 
ions de dollars si tous les warrants 
sont exercés. 

Signalons pour terminer la très 
intelligente tion mise sur pied 
par la Société générale le 
compte du Crédit national. D'une 
durée de dix ans, elle s'élève à 
300 millions de dollars et se présente 
sous la forme d'une ligne de crédit à 
options multiples (MÔF)} destinée à 
cautionner l'euro-éraission ultérieure 
de papier en dollars ou ECU ou 
d'avance bancaire à court terme. La 
transaction comporte une commis 
sion d'engagement de 0,04 % pen- 
dant les cinq premières années, puis 
de 0,05 par la suite. Etant donnée 
la prime que commande la Républi- 
que française, garante de l'opéra- 
tion, des conditions encore plus 
sévères pour les prêteurs auraient 
été possibles. Néanmoins, le Crédit 
national n'a pas voulu leur tordre le 
cou. La politique plus réaliste de 
l'agence tricolore est de réunir un 
syndicat baucaire dont la solidité 
s'exprimera au travers du «Fender 
Panel», c'est-à-dire du syndicat sou- 
missionnaire aux euronotes que le 
Crédit national entend émettre en 
attendant sa venue sur le marché de 
l'europapier commercial. 

CHRISTOPHER HUGHES. 

LES MATIÈRES PREMIÈRES 

Du blé français pour Moscou ? 
Les cours du blé à Chicago ont 

pris ces derniers mois l'allure d'un 
sacéphalogramme plat, fluctuant à 
peine auiour de 260 cents par bois- 
seau (27.216 kg). 

Cette inertie du marché traduit 
en bonne partie celle des Soviéti 

ques. Depuis la proposition des 
tats-Unis, faite le 1e août, de leur 

vendre 4 millions de tonnes avec un 
rabais de 13 dollars par tonne, ils 
n'ont loujours pas manifesté leur 
intention de prendre livraison, même 
pañnielle, de la marchandise. Les 
conditions posées par Moscou pour 
accepter le blé américain sont telles 
qu'aucun négociant international ne 
veut de surcroît se risquer à endos- 
ser financièrement une transaction 
de ce genre. Dès les premiers jours 
d'août, les grands marchands de 
grains ont reçu un télex de la société 
commerciale soviétique Exparthieb, 
chargée entre autres des achats 

Nickel {Londr=s} 
Trois mois 

Sucre (Pxis) 1202 (+ 71} 
Décembre Francs/toane 

Cafe (londres) 2473(= 10) } 
Novembre Livres/1onpe 

Cacao (Nes-Yeet} Z 000 (— 
Décembre Dalars/1onne 

BE (Ceago) {1 

Aats (Chicago) 189,80 75 
Décembre Casu/Voasns ! 

Soja (Chieagoi 
Décembre 

Le chiffre entre ivdi PTE Er ea 
80.90 

153; 

1 320) 
Dellars/t. courte S— Pt 

céréaliers de l'URSS. Il était précisé 
que, dorénavant, elle ne paicrait 
plus que 95 % du chargement à 
l'embarquement (contre 100 % 
jusque-là) et verserait les 5 % res- 
tant à la livraison. Suniout elle 
s'arrogeait la possibilité de renvoyer 
la marchandise aux jrais des négo- 
ciants si ses experts décelaient un 
taux exagéré d'humidité ou d'infes- 
tation (insectes, parasites végé- 
taux). 

Devant le tollé ainsi provoqué, 
Exporthleb a ensuite proposé de 
payer ia marchandise seulement 
trente jours après réception des 
documents d'embarquement Dès 
lors qu'il Faut quatorze à seize jours 
à un navire parti des Etats-Unis 
pour gagner les ports de la mer 
Noire, cela supposait que Moscou 
pourrait garder pendant près de 
deux semaines le blé américain (et 
plus encore le blé européen) sans 
l'avoir payé, avec la possibilité de Le 
rejeter si la qualité élait jugée défec- 
tueuse. Une fois le grain en leur pos- 
session, les Soviétiques disposaient. 
dans cette hypothèse, d'un moyen de 
pression considérable pour obtenir 
un rabais de prix supplémentaire. 

+ Aucun négociant, qu'il soit ou 
non américain, ne veut courir un tel 
risque, car le coût d'une affaire avec 
Afoscou est incalculable ». explique 
le fournisseur de l'URSS. Alors que 
l'offre des Américains doit expirer le 
30 septembre. Moscou ne bronche 
pas. Selon certains professionnels, 
seul le Canada aurait déjà venëu 
aux Soviériques une quantité de blé 
comprise entré 1.5 et 4 millions de 
tonnes. Mais d'autres affirment que 
Îa société Interagra de M.Doumeng 
a écoulé ces joursci 1 million de 
tonnes vers l'URSS. Une mission 
française de la DRÉE (direction des 
relations économiques extérieures} 
devrait se rendre à Moscou début 
octobre. Or il est fréquent que ce 
type de réunion soit précédé d'un 

bon geste de la part du Kremlin. 
Dans la soirée du 26 septembre, on 
apprenait qu'un opérateur venait 
d'accepter les restitutions offertes la 
veille par Bruxelles (127,5 ECU par 
tonne), pour 1 million de tonnes de 
bié livrables à Moscou. 

Les conditions draconiennes 
posées à l'achat de grain étranger, 
dont on dit qu'elles viennent du plus 
haut niveau de l'Etat (et non 

MAI JUIN JUL AOÛT SEPT. 

d'Exporthleb), seront-elles durable 
ment maintenues, et ont-elles été 
appliquées au vendeur français, s'il 
caisté ® Face à ces trois inconnués. 
Je commerce international du blé, 
qui va en s'amenuisant (88 millions 
de tonnes l'an passé contre 104 mil- 
lions pendant la campagne précé. 
dentej, est affaibli. Les prix aussi. 

ERIC FOTTORINO. 

© Un séminaire sur les ma 
tièras premières à Paris. — La 
Centre de recherches sur les matières 
premières (CREMMAP) organise pour 
l'année 1996-1987 son cycle d'en- 
Seignement « matières premibres et 
échanges intemationaux = Portant 
sur l'étude du fonctionnement des 
marchés et de la stratégie des opéra- 
teurs, Cet ensemble d'enseignements 

LES DEVISES ET L'OR 

Etats-Unis. De l’autre côté de 
l'Atlantique, M. James Baker, secné- 
taire américain am Trésor, avertis- 

cer leurs coonomien nouvelles 
<Jocomotives » expansion 

diale. Du coup, on le sait, le dollar 
plongesit à moins de 2 DM et tou- 
chait 6,50 F, tandis que Le deutsche- 
mark s'envolait, au grand dem des 
autres monnaies du sysième moné- 

haut lien du écossais, aux 
termes quel membres de la 
CEE rendaient pome leur 
volonté de baisse du do 
lar, en fait la du deutsche. 
mark. 

Cette annonce fut tont À fait effi- 
cace et, le lundi suivant, le dollar 
remonta illico au-dessus dn seuil des 

L’attente 

lémen- 
taire serait de à relancer 

Tinfadon cutre-Atiantique. 1 mu 
rait qu'il Fallait Pau: 
TE le Téeeis QUE 

cit commercial de son pays, comme 
consommer moins, exporter plus et 
diminuer le déficit budgétaire : 
«Depuis cinq ans, Américains des 
vivent dans un paradis artificiel», 

Csmmnre Du pop si douren propos, qui n'eurent 
qua effet Pugiif sur les cours du 
oflar, s’inscrivaient en 

contradiction avec ceux du 
secrétaire au Trésor. Mais, selon les 
milieux washingtoniens, cette 
contradiction _n’est arr 
comprenne qui pourra. À vrai 
les officiels américains nous ont 
habitués aux propos fracassants et 
peu coordonnés. 

A la veille du week-end, il est 
vrai, dans un calme trompeur, les 

discussions engagées entre les 
représentants des grands pays 

Inoustrialisés, réunis à Washington 
avant l'ouverture de la session 

COURS MOYENS DE CLOTURE DU 22 an 26 SEPTEMBRE 
{La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 

PLACE 
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À Paris, 100 vens étaient cotés, le vendredi 26 seplembre, 43404 F contre 
4,2811 F le vendredi 13 septembre. : : 

après celle dn Plaza à New-York, 

qui avait décidé la baisse 
spectaculaire du dollar, les 

ics étaient réservés. Les 
optimistes tablaient sur des 
concessions réciproques : les 

Etats-Unis cessaient de réclamer un 
nouveau recul du dollar eu échange 

d'une diminution des taux d'intérêt 
ællemands. Les pessimistes 

assuraient qu'il ne sortirait rien de 
tout cela, la RFA restant campée 
sur ses positions et refusant de céder 
à la menace d’une guerre des parités 

monétaires. 

Pendant ce temps, ja livre sterling 
subissait de nouvelles attaques qui 
contraignaïent !la Banque 
d'Angleterre à intervenir 
massivement sur sa devise. Très 
mauvaise surprise, la balance 
commerciale britannique accusait je 
plus fort déficit mensuel de son 
histoire, 1,49 milliard de livres (près 
de 15 milliards de francs) pour le 
mois d'août ; celui de la balance des 
paiements, après inclusion des 
services, atteignait 886 millions de 
livres (un peu moins de 9 milliards 
de francs), nouveau record. Les 
exportations de pétrole rapportent 
moins, les importations augmentent 

Ercclaiont Gesans à d ÿ à de QU ä sons : il y a de quoi 
RER livre vulnérable. Cene 

évolution affaiblit le clan des 
d'une entrée de la devise 

ritannique dans le système 
monétaire européen. Ce dernier est 
soamis à. des Le qe déjà 
suffisantes sans qu'il soit urgent d'en 
ajouter d'autres. 

FRANÇOIS RENARD. 

LES MONNAIES DU S.ME.": 
DE LA PLUS FORTE 
À LA PLUS FAIBLE 

MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 

Nervosité et inquiétude 

de 1aux d'intérêt ». a aïfirmé, cette 
semaine, M. Daniel Lebègue, direc- 
teur du Trésor français, à l'occasion 
du vivgt-cinquième anniversaire de 
la Société française des analystes 
financiers (SFAF). I se hâtait 
d'ajouter que la France seule ne pou- 
vaït mettre en œuvre ce potentiel, 

temps, M. Henry Kaufman, écono- 
miste en chef . la firme new. 

yorkaise Salomon Brothers, et « 
rou» réputé de Well Street, thai 
ses prononstics quant à upe diminu- 
tion supplémentaire des taux i 
cains, qu'il voit baisser à une, où 
même deux reprises d'ici au milieu 
de l'année 1987. En outre, il excluai 
une récession Où une reprise pro- 
chaine de l'inflation. Enfin, di 
l'autre côté du Rhin, la Dresdner 
Bank. faisant écho à M. Lebègue, 
décèle encore, cle aussi, un poten- 
tiel limité de désescalade des taux 

Ë 
F 

pourrai 
trouver dans l'obligation d'abaisser 
ses Laux directeurs, afin d'éviter anc 

Pour tous renseignements : secré- 
variat du CREMMAP, CNAM, 292, 
rus Saint-Martin, 75141 Paris ce. 
es 03. Tél. : 42-71-24-14, poste 

dépréciation supplémentaire du dok 
Jar par rapport au deutschemark. 

For bien, mais dans l'immédiat, 
c'est l'attentisme qui ut, dans 
un climat de us d'inquié- 

comportement erratique, notem- 
ment, de l'emprunt-phare (bellwe- 
ther), le 30 ans 2010 qui, en fin de 

important 
… (7,46 & de 

sieurs sociétés, EIf Aquitaine notam- 
ment, le marché epparaît bien 
encombré et même bien surcharge. 
Le Trésor le sait bien, qui voit sa 
dernière émission d'obligations assi- 
milables (OAT) se traiter au- 

du pair, à 98,95 %, avec des 
montants disponibles encore très 

ts, le « st reste cher 
Lt) en com 

raison des emprunts d'Etat récents 
disponibles sur le marché secon- 
daire, dont les rendements frisent les 
7,80 %. C'est bien pourquoi on note 
ane pause dans lé calendrier des 
émissions, avec, en suspens, un cn EDF de 4 milliards de 
francs, dit-on, ct une autre émission 
Pro Cu 

vrai dire, même au cas 0! 
concession de le nd 

terme français, et de laisser 
que de France abaisser Min Sn de7% son taux d'intervention (7 % depuis juin dernier), ou put se demander quelle de dimins- tion réelle subsiste pour les emprunts à long terme. Le rende- ment de Ces derniers n'est plus supé- risur que d'un defai-paint à celui du loyer de l'argent au jour fe i 

pour les taux 1 ea vi 
gagner le public. La nette repas 

qu'on observe actuellement pour la 
demande de crédits au Jopement en 
témoigne, comme si les candidats 
cmprunteurs, encore attentistes 
svant l'été dans l'espoir d'une neu- velle baïsse, se résolvaien pass 

eux actes sans plus hésiter, à 
FER 

LR 
+ 
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Activité industrielle 

Reprise confirmée 
en France 

La housse de La production amor- 
cée au trimestre s°’ 
poursuivie durant f’été selon 
l'enquête menauslle auprès des. 
chefs d'entreprise publiée par 
l'iNSÉE. Cette Croissance bénéficie 
à toutes les branches, à l'exception 
ere biens d'équipement profeseion- 

* 1 demande ‘étrangère aug- 
mente, ainsi que la demande 

dote AU Res de 
croître et sa situe maintenant à un 
niveau qu'elle n'avait pas atteint 
depuis 1979. . 

Production 
industrielle 

Diminution : 
de 2,4 % au Japon . 

ences de là flambée . Les conséquences arrex 
du yen depuis plus d'un an n'ont 

+ 0,1 % en septembre 

en RFA 

. Sur un mois, les prix à Ja 

statistiques sur la de chiffres 
provisoires. En août, les prix avaient 

un mois et de 

-sont très généralement. confirmés 
lors de la publication de l'indice 
définitif, une dizaine de jours plus 

AFFAIRES 

par. fa lois, s'indigne M. Michel 
.Charzat, secrétaire national du 

sant par rapport au critère défini. 

+ 

de tenter de mobiliser l'opinion 
contre cette « spolation ». 

. Ce bradage, est-il ‘réel ? 
«Non», répond le gouverne- 

x érete 

au ministère de Tagriculture. 
‘: Nommé directeur général 
. CNCA en janvier 1985, il avait dû . portee 
quitter ce poste en juin 1986 sous La 

ion du ministre Fagioture 
AT Guillaume, pour 1 il repré-. 

2 sentait un obstacle à le démationeli. 
- sation du Crédit . Le chef de 
Far avale et dé dame semaine le 

Les assemblées générales du FMI et de la Banque mondiale 

L'esprit du Plaza ne souffle plus 
sur les conférences monétaires internationales 

Fort mslmenée ces dernières 
semaines au Cours desquelles le 

américain eu Trésor, 
M. James Baker, n’a pas hésité à 
menacer les Allemands d'une baisse 
supplémentaire du dollar, la 

Loges one en matière de 
anges risque de ne faire meil- 

leure figure dans les ions MOTÉ- 
taires Qui commencent officielle 

A de samedi 
en à l'assem- 

blée générale du A (Fonds moné- 
taire international) et de la Banque 
mondiale. 

Cependant, tout laisse à penser 
que la déclaration commune ne com 
prendra aucun engagement précis, 
ri de la part des Américains au sujet 
de la stabilisation de leur monnaie ni 
de la part des Allemandsde l'Ouest 

que Baker réclame en vain Le 
ministre des finances ouest- 

" M. Gerhard Stoltenberg. 
a mis one fois de plus en avant le 
danger d'i ii 

Les marchés se contenteront-ils 
des affirmations rassurantes. mais 
creuses, d’un tel communiqué ? 
L'expérience suggère un certain 
scepücisme. L'esprit du Plaza» 
(hôtel de New-York où les ministres 
des finances des Cinq avaient 

exprimé le 22 septem- 
bre 1985, de laisser baisser Le do 
lar), qu'on n'a pas ué d'évo- 
quer, semble ne plus sou . Mais 
ce n'est pas seulement une question 
d'esprit. 

Tant qu'il s'agissait de reconnai- 
tre ane évi — k surévaluation 
du dollar — et les conséquences à en 
tirer, on pouvait s'entendre sans 
de difficultés, Cette entente D'inple 
quait pas, en effet, autre chose que 
lk tion discrète des conditions 
propres à un glissement du dollar 
(par une politique monétaire plus 
relächée de Washi |), et corréla- 
tivement à une remontée du deuts- 
chemark (par une politique relative- 
ment plus rigoureuse à Bonn). 

Aujourd'hui, les Américains 
aux Allemands d'obtenir 

œue rigueur tout laissant le 
deutschemark à son niveau actuel. 
L'exigence ne pourrait se réaliser 
que si les Américains relichaient 
encore en peu plus leur politique 
monétaire. D'après cette logique, 
M. Stoltenberg n'a pas tout à fait 
tort d'agiter la menace d'un retour 
de l'inflation, sauf à considérer que 
l'économie mondiale tout entière est 
entrée dans un processus de défla- 
ion d'une telle vigueur que le seul 
devoir des gouvernements devrait 
être de le neutraliser. 

Le rôle 
des indicateurs 

Cependant les Onze, malgré 
l'enthousiasme verbal qu'ils mani- 
festent depuis le printemps dernier à 
lidée (attribuée à M. Baker) qu'ils 
pourraient donner en quelque sorte 
une forme objective à leurs discus- 
sions — grâce à l'observation de cer- 
tains indicateurs, — ne semblent 
guère disposés à s'engager dans 
cette voie. La délégation française, 
pour sa part, serait prête à envisager 
une procédure de consultation auto- 
matique au cas où tel où tel indica- 
teur important (taux de change, 
taux d'intérêt, déficit budgétaire) 

viendrait à dépasser les objectifs 
fixés. 

Mais les Britanniques ne sont pas 
disposés à accepter un 1el méca- 
nisme qui ne comporte aucun autre 
engagement que celui de se rencon- 
trer et de discuter. Plus que jamais, 
ils semblent allergiques à toute for- . 
mule qui les obligerait à intervenir 
sur le marché des changes pour sta- 
biliser la livre sterling, actuellement 
fortement attaquée. 

L2 voie proposée est pleine de 
pièges : on peut faire dire aux indi- 
cateurs à peu près ce que l'on veul. 
Ne s’agirait-il pas d'un moyen de 
pression supplémentaire ? 

Le système des indicateurs rap- 
pelle les «clignotants» du plan fran- 
çais au temps où celui-ci avait 
encore un certain prestige. L'idée 
était que, lorsque certains cligno- 
tants concernant le commerce exté- 
rieur, le taux d'inflation, etc. 
venaient à s'allumer, cela devait 
mettre en alerte le gouvernement. 
Mais on ne conduit pas une écono- 
mie comme une automobile à 
l'échelle d'une nation, a fortiori du 
monde. 

PAUL FABRA. 

Ancien directeur général du Crédit agricole 
M. Jean-Paul Hnchon entre dans le groupe EXOR | pas de coupure durant le week-end 
Ancien directeur général de la 

Cshes natale de réét agricole 
(CNCA), M. Jean-Paul Huchon, 

quarante ans, entre au finan- 
cier et immobilier IR, en tant 
que conseiller du ik M. Jac- J: 
ues Vincent. il pourrait être 

nommé par Là snite Airecteur géné. 
rai adjoint ou directeur général du 
groupe. = 
M. Huchon est l'ancien directeur 

de cabinet de M. Michel Rocard, 
d'abord au ministère du plan, puis 

F 

36.15 tapez: 

L'immobilier déménage ? 
Moi aussi 

L'immobilier sur Minitel : 20 000 annonces Paris-banlieue 
réactualisées chaque jour. $ 

$ Le Monde sur Minitel 
LEMONDE f es 

LE MINITEL À TROUVE A QUI PARLER 

mistères, Comptoirs français, La 
Parisienne... 
Que ans après sa mort, sa 

s'est désengagée du succur- 

fit d'un groupe financier marocain. 
Fin décembre 1984, le groupe chan- 
geait de dénomination sociale, choi- 

D PS a 
actifs du groupe se artissent 
entre l'immobilier (de l'ordre de 

douceur, avec l'accord de son 
conseil. EXOR cherche à réduire sa 
part immobilière et à au er 

_—— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

Le président Jean Martineau 

l'exercice. 

= Production de crédit-bail 

au 31 août 1986, à 4 400 000 000 F. 
Les di 

gression supérieure à 10 €. 

D INTERBAIL 
ï a réuni, le 18 

surveillance. Il a confirmé M. Jean-Baptiste Pascal présidence 
toire et entendn de lni le rapport d'activité pour les huit premiers mois de 

Den va eerioanement (ie concerne ce Pi caiqe, qua our 
leurs conduit à renforcer l'encadrement de la société, les chiffres 
tion constatés au 31 août 1986 sont les suivants : 

— Production globale : 475 000 000 F. 

— Production de Jocation simple : 74 250 000 F hors taxes. 
Le directoire a choisi définitivement de donner à bail au Accor 
Thôtel trois étoiles (200 chambres) de la ruc de la Gahé à Paris. La 
mise en exploitation est prévus pour le deuxième trimestre 1987. 

Aüïnsï les actifs de toute nature et les engagements de la société s'élèvent, 

recettes globales sont 
573 500 000 F, contre 528 810 000 F, soit + 8,45 Æ. 

Le directoire a indiqué que la capacité bénéficiaire de la société pour 
l'exercice, qui s'exprime au niveau du résultat courant, cnregistrera une pro- 

septembre 1 Île conseil de 
àle nu de direc- 

en fin d'exercice, devoir attemüre 

SOCIAL 

Le conflit parisien d'EDF : 

Une partie de bras de fer est 
en, agée entre les directions d'EDF- 
GDF et les grévistes iens qui 
continuent à occuper les cinq ate- 
liers de traitement informatique de 
la capitale. Toutefois, les coupures 
de courant qui ont affecté dans la 
matinée du vendredi 26 septembre 
plus de 85 000 abonnés et la moitié 
environ à nouveau dass l'après-midi 
ont été suspendues dans la soirée 
- dans un geste de bonne volonté », 

selon la CGT, et ne devraient pas se 
renouveler durant le week-end. Elles 
n'avaient pas repris samedi matin. 

Suspendues sans conclusion dans 
la nuit vers 1 h 30, les discussions 
entre l'intersyndicale CGT- 
CFDT-FO-CFTC et les directions 
parisiennes d'EDF au tribunal de 

de instance de Paris sous l'égide 
u médiateur ont repris samedi. 

Vendredi après midi les directions 
générales d'EDF et GDF qui avaient 
reçu les fédérations syndicales leur 
avaient fait savoir que les négocia- 
tions devaient se mener au niveau 
local er que « les prises de contrôle 
des points de maîtrise du réseau, les 
coupures «sauvages », et d'éver- 
tuelles exactions donneront lieu à 
sanctions ». 

M. Madelin, ministre de l'indus- 
trie, a jugé « totalement inadmissi- 
bles les interventions des grévistes 
sur les installations -, qui « peuvent 
menacer la sécurité des Parisiens ». 
M. Georges Mesmin, maire du 
16° arrondissement et député UDF, 
avait demandé jeudi aux usagers 
victimes de coupures de porter 
plainte pour voies de fait avec 
demande de dommages-intérèts. 

Nouveau lan d'économies 
| pour la Sécurité sociale 

{Suite de la première page.) 
Enfin, pour réduire le nombre de 
visites au domicile des malades, les 
frais de déplacement des médecins 
et des auxiliaires médicaux, infir- 
miers ou kinésithérapeutes, ne 
seraient plus rembou: Où æ. 
Tout cela porterait alors les écono- 
mies à quelque 3,5 milliards de 
francs, voire davantage. 

D'autres interventions sont encore 
prévues sur le remboursement des 
médicaments. En attendant le 

reclassement f annoncé 
M. Zeller des deux mille médica- 
ments actuellement remboursés à 
40 %, des mesures de - déclasse- 
ment - sont déjà prévues : l'adminis- 
tration a nté, mercredi 24 se 
tembre, à la «commission de ia 
transparence », consultée sur les 
taux de remboursement, un budget 
ramenant de 70 % à 40 % celui des 
médicaments homéopathiques et 
supprimant totalement celui des 
vitamines, sauf dans quelques cas 
exceptionnels. 

Autre mesure pour réduire Îles 
remboursements à 100 %, certe fois 
dans le cadre hospitalier : les « cofa- 
tions » des opérations chi cales 
seraient revues, de façon à relever le 
seuil d'exonération qui Co: 
aujourd'hui aux tions cotées 
K-50 (comme l'ablation de l'appen- 
dice). renpe. on exclurait les 

d'anest ie. Une... gpéree 
tion qui représenterait pri e 

milliards de F 3,5 rancs. À peu près 
l'équivalent du «zicker modéra- 
teur » appliqué actuellement aux 

tions inférieures à K.50 et aux 
jours à l'hôpital de moins de trente 

jours (3,2 milk: de francs), plus 
me le « forfait hospitalier » en 
983 (2,2 milliards de francs). 
Ce forfait lui-même, fixé actuelle. 

ment à 23 F par jour, serait aug- 

janvier procpain. Cols sur 1987 + « janvier sur : 
700 millions Se ne carie DA 

Ainsi pourrait-on obtenir, 
l'hypothèse maximale, 9 à 
10 miliards de francs d'économie. 
Maïs les centrales syndicales et les 
associations de retraités ont déjà 
protesté contre Les premières inten- 
tions gouvernementales ; la Fédéra- 
tion nationale se la Re neée à 
çaise n'est nullement dis] 
accepter le cadeau empoisonné qi 
lui est proposé, consistant à pren 
en charge une part accrue des 
dépenses de santé. Aussi s’en 
ke -on peut-être, finalement, à 
une version adoucie, permettant 

néanmoins de gagner quelque 4 ou 
5 milliards de Fins fan prochain. 
M. Zeller n'a-t-il pas dit ge l'objec- 
tif final était de réduire de moitié La 
croissance en volume des dépenses 
d'assurance-maladie ? 

D'ailleurs, le gouvernement a déjà 
d'autres économies en réserve : indé- 

pendamment des propositions sur 
l'avenir des retraites attendues du 
groupe de travail ad hoc de la com- 
mission des comptes de la Sécurité 
sociale qui doit être installé le 
7 octobre prochain, on prévoit d'ali- 
gner, en 1987, la revalorisation des 
retraites sur l'évolution prévisible 
des prix et non plus sur les salaires : 
cela éviterait tout - rattrapage» en 
fin d'année, et ferait gagner encore 
1 ou 2 milliards de francs, selon 
l'évolution des salaires l'an pro- 

GUY HERZLICH. 

La grève du 30 septembre 
à la SNCF 
» . ss 

La direction prévoit 
deux trains sur cinq 
sur les grandes lignes 

Voici les prévisions de La direction 
de la SNCF pour la journée du 
mardi 30 septembre, qui sera mar- 
quée par une grève nationale lancée 
par la CGT et la FGAAC (agents 
de conduite, autonomes) 

© Grandes lignes : Pour le TGV 
Paris-Sud-Est, le service serait nor- 
mal entre Paris et Lyon. entre Paris 
et Lausanne et entre Paris et 
Genève, et vice-versa ; un TGV sur 
deux sur les autres relations. Sur 
l'ensemble des rapides et express des 
différents réseaux, en moyenne deux 

. ® Banlieue parisienne : Les 
lignes de-Paris Est, Paris-Nord et 
Paris-Sud-Est seront particulière- 
ment touchées (service assuré à 
30% en moyenne). Sur les autres 
lignes (Paris-Saint-Lazare, Paris 
Montparnasse e1 ligne C du RER), 
le service sera assuré à 50 %. 

Dans le secteur marchandises, ja 
SNCF indique qu'elle accordera une 
priorité aux trains de messageries, 
notamment Ceux transportant des 
denrées périssables. 
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ÉTRANGER 
3 M. Reagan a opposé s0n veto 

aux sanctions contre l'Afrique 

du Sud votées par le Congrès. 
4 Grande-Bretagne : M. David 

Stoel, leader du Parti Hbéral, 
se rebiffe.… 

— Pologne : le cardinal Glemp a 
rencontré des opposants 
récemment libéré 

POLITIQUE 
5 Les journées UDF. 
— Le week-end électoral. 

L'élaboration du projet de loi 
sur la concentration dans les médias 

Les groupes devront choisir entre 
télévision nationale et télévision régionale 

Le Conseil d'Etat devrait donner, 
le lundi 29 septembre, son avis sur le 
projet de loi sur La concentration 
dans les médias. Un projet de loi 
rendu indispensable après l'annula- 
tion par le Conseil constitutionnel 
des articles 39 et 4} de la loi sur la 
liberté de communication. Avant 
d'être présenté au conseil des minis- 
ires du Je octobre, le texte gouver- 
nemental devrait encore faire l'objet 
de discrètes tractations avec des par- 
Jementaires de la majorité, pour évi- 
ter toute division sur le sujet à 
l'Assemblée nationale qui devrait en 
débattre entre le 9 et le 13 octobre, 
avant le vote du budget. 

Les ultimes arbitrages ont natu- 
rellement conservé l'architecture du 
projet (le Monde du 25 septembre}, 

mais fait évoluer certains seuils de 
concentration à ne pas dépasser au 
niveau national, tout en fixant les 
règles à respecter en région: Ces 
règles ant été les plus difficiles à éta- 
blir. C'est ainsi que le cumul des 
autorisations pour les réseaux câblés 
a êté finalement fixé à 6 millions 
d'habitants pour un même opéra- 
teur, et qu'en radio une même per- 
sonne pourra Contrôler un réseau 
national et un réseau couvrant 
15 millions d'auditeurs at maximum 
{en ondes longues ou en modulation 
de fréquence). 

Toujours au niveau national, un 
même groupe devra choisir entre 
deux des quatre possibilités sui- 
vantes : contrôler une chaîne de télé- 
vision desservant plus de 6 millions 
d'habitants, une radio pouvant être 
écoutée par plus de 30 millions de 
Le 

usion des quotidiens et cumuler des 
autorisations d'exploitetion de 
réseaux cäblés desservant plus de 
4 milions d'habitants. 

Les règles au niveau régional sont 
différentes. D'abord, le gouverne- 
ment a finalement choisi d'interdire 
à un même opérateur de contrôler 
une télévision nationale et une télé- 
vision régionale. Il lui faut choisir 
entre les deux. La taille à 
d'une chaîne régionale est de 6 mil- 
lions d'habitams, ce qui exclut la 
région parisienne (assimilée au 
pational). 

Dans le cas d’une chaîne régio- 
nale, un groupe pourra con 
jusqu'à 50 % du capital (100 si 
celle-ci ne peut être reçue par plus 
de 200000 habitants), mais il ne 
pourra pas cumuler les autorisations 
au-delà de 6 millions de personnes 
touchées. 

Enfin, si une même société sou- 
‘haïte investir dans plusieurs médias 
d'une même région, il lui faudra 
choisir entre deux possibilités sur 
trois : la presse (sans limite de diffu- 
sion), une télévision locale et une 
radio couvrant les deux tiers de la 
population de l'endroit. 
A priori, tes règles (Je Monde des 

26 et 27 sepiernbre) devraient plu- 
tôt satisfaire les entreprises du sec- 
teur de {a communication. Pour les 
3H (Hacberte, Haves, Hersant), 
elles se révèlent peu contraignantes 
et leur permertent de poursuivre 
leurs activités de diversification, 
notamment en?? télévision, sans 
avoir à se dessaisir de leurs activités 
existantes. Quant à la presse por 
dienne régionale, elle peut gale- 
ment continuer à se développer sur 
sa zone de diffusion, ce qui consti- 
tuait sa principale revendication. 
Reste à savoir si le texte actuel sor- 
üra intact des multiples obstacles 
qu'il lui reste à franchir. 
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Drogue 

Mr Veil 
contre le plan Chalandon 

Comme on lui demandait si elle 
signerait le plan de M. Chaïlandon 
comire la drogue, lors de l'émission 
- Samedi 1 beurc» sur Canal Plus, 
My Simone Veil a répondu : « on, 
certainemen! pas. » 

Pour l'ancien ministre de la santé, 
- penser que l'on peut soigner des 
droguës quand ils sont en prison ris- 
que d'amener beaucoup de déconve- 
nues. Il y a là une approche qui a 
été essayée dans d'autres pays, Qui 
n'a pas eu beaucoup de succès ». 

toute la France 
RFM Paris 96.9 

D'autre part, les représentants 
d'une douzaine d'associations de 
médecins, de psychologues, d'éduca- 
teurs qui travaillent depuis fong- 
temps sur Ja 1oxicomanie ont 
exprimé, lors d'une conférence de 
presse, vendredi 26 septembre, leur 
émotion devant ces mesures qui, 
estiment-ils, ruinent leur travail et 
mettent en péri non seulement les 
toxicomanes, mais l'ensemble des 
jeunes qu'elles incitent ä des com- 
poremess de délation. Ils ont mani- 

esté leur intention de s'opposer à 
son application. 
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A Beyrouth-Est 

Combats de rue 
entre miliciens chrétiens 

de notre correspondant 

Soudaine et violente ion de sara 
CR dam 

des combats ont opposé des mi 
ciens chrétiens. Les divisions de La 
a chrétienne (forces Jiba- 

Baux us et d'a mida à. (soulève- 
ment) en <émifida ». Je pouvoir ÿ 
passe, mars 85, mains 
d'un à celles d'un autre. Il y a 
eu d'abord M. Abounader, ensuite 
M. Hobelke puis M: Gesgea © sis 

ler 

h fs 

la conséquence. En tout cas, 
depuis qu'il est à ls tête 

montre une 

Révision de l'accord gazier entre l'Algérie et Ftalie 

La Sonatrach baisse ses prix 

de bas, l'Italie et l'Algérie ont enfin 
réglé leur contentieux gazier. Mardi 
23 septembre, la compagnie algé- 
rienne Sonatrach et la SNAM, 
filiale du groupe public italien ENT, 
se sont entendues pour réviser 
J'accord de fourniture de gaz naturel 
conclu en 1983 pour vingt-cinq ans. 
Cet accord aligne les prix du gaz 

+ gaz Concur- 

en négociations depuis l'été pourrait 
également conclure très bientôt avec 

Lonenmenmummmnss 

rapport avec le véritable armée Hba- 
paise ou sa fraction passée dans le 
camp chrétien. 

La population, ici, contrairement 
au secteur musulman, faisait corps 
avec la milice et n'était pas peu fière 
de son néité et de sa disci- 
line face à l'anarchie régnant dans 

ea adverse. Elle est atterrée et 
par ces luttes intestines. 

LUCIEN GEORGE. 

Le huitième otage 
français au Liban 

L'état civil 
de Marseille 
confirme 

ue M. Coudari 
est bien né en France 

Ja Sonatrach une révision du fameux 
accord gazier de 1982. 

L'accord signé il y a trois ans 
entre l'Italie et t T'Algie prévoyait, 
après une mont! puissance pro- 

gressive, la livraison par gazoduc de 
12 milliards de mètres cubes de gaz 

naturel par an à partir de 1987 et 
jusqu’en 2008. Le prix, comme 
le contrat français était indexé sur 
les prix officiels d'un ier de huit 
pérroles bruts, et supérieur aux g22 
concurrents. Pour faciliter la conciu- 
sion de cet accord, assorti de com- 
pensations commerciales impor- 
tantes, le veruement italien — 

comme é celui de la 
France — avait accepté de subven- 
tionner en partie les fournitures 

Cette fois les nouvelles conditions 
fixées par les deux parties le sont sur 

purement commerciales, 
La Sonatrach 2, en effet, accepté, 
selon l'ENI, de prendre comme basc 
de référence, non plus ed ar off 
ciels du brut — inappliqués depuis 
us an, car beaucoup trop élevés, — 
mais leurs valeurs en « net- 
back» (1), c'estè-dire les vraies 
valeurs de marché. Selon la nouvelle 
formule, le prix algérien «évolue 
désormais en ligne avec ceux des 
ga néerlandais cs ue ae 
cise un porte: le l ette 

baisse immédiate d'un bon tiers des 
px payé par la SNAM. Gaz de 
France 2 déjà obtenu des conditions 

similaires en mars dernier mais seu- 
Iement de façon provisoire, alors que 
la révision conclue par la SNAM 
porte sur Lrois ans. 

Les volumes vendus Alger ont 
également été revus. LE Sonatach a 
accepté que les quantités enlevées 
soient désormais programmées sur 
une base anpuelle, et a accordé une 
certaine souplesse aux livraisons 
pe compte des besoins de 
halie, où J'expansion du réseau 

gaziér à pris quelque relard. Au 
Cours des douze prochains mois — 
d'octotre 1986 à septembre 1987, — 
la SNAM pourra ainsi n'enlever que 
10 tmilliards de mètres cubes au 
minimum au lieu des 12,4 milliards 
prévus. 

Gichalement, toutefois, les quan 
tités fixées par le contra! sur vingt. 
cinq ans n'ont pas été réduites. Au 
contraire, il est prévu que d'ici quel- 
ques années, lorsque les travaux 
seront achevés, la SNAM pourra 
acheter {6 miiliards de mètres cubes 
par an en Alsérie. 

——————_—_—_—_—_—_——— 
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Le retour des deux « étudiants irakiens » 

« La France a fait le maximum » 
Fawzi Hamze, trente-huït ans, et 

Hassan Kheireddine, trente-six ans, 

étudiants à la Sorbonne, sont « zrès 

contents ». Îls ne manqueront pas la 

rentrée uaiversitaire. de des 

citoyens irakiens, sympathisants du 

mouvement islamique Al Dawa, 

basé à Téhéran, avaient été expulsés 

de Paris vers Bagdad au mois de 

février dernier. Ils avaient été 
conduits d'autorité à Orly-Sud vers 
une porte dérobée. 

Ils sont revenus ce vendredi après- 

midi 26 septembre. À peine arrivés 
et dès leur descente de l'avion 
Bagdad-Paris de l'Lraki Airlines, les 
deux hommes, très entourés par la 

police française. ont été conduits 

dans un salon de l'aéroport pour y 
tenir une conférence de presse. 

Fawai Hamza n'en avait point 
trop envie. LI était apparemment fié- 

et ju 
reste, il n'y a pas d'histoire. La 
France n'a commis aucune faute en 

tances. Je n'ai pas d'amertume 
puisque nous sommes de retour 
avec des visas, c'est la preuve que la 
France a fait le maximum. » 

H n'en dire pes plus. Hassan 
Im, est plus décon- 

libres de partir. Vous pouvez 
fier. Ces passeports datent du 
20 mai dernier. » pense-t-il des 
interventions du mouvement A! 
Dawa et des attentats terroristes 
commis en France? « Nous ne 

Cet accord, à déctaré le président 
de l'ENL est basé sur =/a conve- 
nance réciproque » des deux parties, 
et il «redonne un caractère écono- 
mique (au gaz) fourni +. Du côté 

algérien, on souligne, selon l'APS, 
'encoura- 

gazier italien ». En clair donc, Ai 
a accepté de faire quelques sue 
‘fices à court terme pour tenir 
compte de la situation fort dépriméc 
du marché # afin de se 

[AIS 7A 

sommes pas au courant de ces his- 

toires. Nous ne voulons pas nous en 

méler. Nous ne voulons pas 1omber 

dans les mêmes erreurs que par le 

passé. + Hassan Kbeireddine 

conclut : « Je supplie la presse de 

dire la vérité, toute la vérité sur ce 
que nous avons dit. ». 

Le parti inégrisie islamique AJ 
Dawa s'est félicité du retour en 

France des deux étudiants, qualifié 
de « vicroire éclatante ».  p.G. 

Une avocate 
et deux policiers 

inculpés dans ane affaire 
de faux papiers 

M: Marie-Laure Affif, avocat au 
barreau de Paris, a été inculpée de 
corruption active de fonctionnaires 

et placée sous contrôle judiciaire 
après La découverte d'un vrafic de 

cartes de séjour. Deux policiers, 
M. Bernard Derosier, du commissa- 
riat du 4 arrondissement de Paris, 
et M. Serge Durand, inspecteur des 
renseignements généraux, Ont été 
incuipés de corruption acuve de 
fonctionnaires et placés sous mandat 
de dépôt. 

Une ancienne secrétaire de l'avo- 
cate, qui aurait déclaré aux policiers 
qu'elle avait été une amie de Robert 

Ibrahim Abdallah, est à l'origine de 
l'affaire. C'est elle qui, allant voir la 
police parce qu'elle avait peur, æ 

expliqué, aurait révélé que des 
clieats de Me Affif auraient pu ache- 
ter des titres de séjour par l'intermé- 
diaire des policiers. Les policiers 
reconnaissent avoir touché respecti- 
vement 5 000 F et 10 000 F. L'avo- 

È 

Une perquisition a été effectuée à 
son cabinet et un dossier saisi. Les 
policiers de la brigade criminelle 
devraient entendre La secrétaire 
dans les prochains jours sur ses liens 
“avec Robert Ibrahim Abdallah 
L'information judiciaire, confiée au 
juge d'instruction M. Jean-Claude 
Vuillemin, devra déterminer 
l'ampleur de l'affaire a le rôle que 

a Jouer, le trafic a 
pu avoir Tien à ton insu. Fe 

© Les téléfims de [a € 5 » seront 
diffusés à une date uftérieure. — Les 

téléfilms de prestige de la «5» 
{Pierre le Grand, Racines 2, etc.}, qua 
la direction de la chaîne a brutale- 
ment ratirés des programmes le 
24 septembre (fs Monde du 25 sep- 
tembre), seront diffusés à une date 

nr Se indique qu'elle 
propriétaire des droits de ae propriétaire d . 

qu'ells a acquise, et poursuit ses dis- 
cussions avec lo Bureau de liaison 

2 : 
2e Eu diffuser à nouveau 
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daté 27 septembre 1986 
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Je fais mes courses 
d'un coup de baguette 


